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  Note de la Pr®sidente du Conseil de s®curit®  
 

 

 Au paragraphe 2 de sa r®solution 2515 (2020), le Conseil de s®curit® a demand® 

au Groupe dôexperts cr®® en application de la r®solution 1874 (2009) de lui pr®senter 

un rapport contenant ses conclusions et recommandations. 

 La Pr®sidente communique donc ci-apr¯s le rapport ®manant du Groupe 

dôexperts (voir annexe). 

  

 * Nouveau tirage pour raisons techniques (5 mai 2021).  

https://undocs.org/fr/S/RES/2515(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/1874(2009)
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Annexe 
 

  Lettre dat®e du 2 mars 2021, adress®e ¨ la Pr®sidente du Conseil 

de s®curit® par le Groupe dôexperts cr®® en application 

de la r®solution 1874 (2009) 
 

 

 Le Groupe dôexperts cr®® en application de la r®solution 1874 (2009) a 

lôhonneur de communiquer ci-joint, conform®ment au paragraphe 2 de la r®solution 

2515 (2020), le rapport final sur ses travaux. 

 Ce rapport a ®t® pr®sent® le 5 f®vrier 2021 au Comit® du Conseil de s®curit® cr®® 

par la r®solution 1718 (2006), qui lôa examin® le 24 f®vrier 2021. 

 Le Groupe dôexperts vous serait reconnaissant de bien vouloir porter le texte de 

la pr®sente lettre et du rapport ¨ lôattention des membres du Conseil de s®curit® et de 

le faire publier comme document du Conseil. 

 

Le Groupe dôexperts cr®® en application de la r®solution  

1874 (2009) du Conseil de s®curit® 

  

https://undocs.org/fr/S/RES/1874(2009)
https://undocs.org/fr/S/RES/1874(2009)
https://undocs.org/fr/S/RES/2515(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/1718(2006)
https://undocs.org/fr/S/RES/1874(2009)
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Pi¯ce jointe 
 

  Lettre dat®e du 5 f®vrier 2021, adress®e ¨ la Pr®sidente du Comit® 

du Conseil de s®curit® cr®® par la r®solution 1718 (2006) 

par le Groupe dôexperts cr®® en application de la r®solution 

1874 (2009) 
 

 

 Le Groupe dôexperts cr®® en application de la r®solution 1874 (2009) a 

lôhonneur de communiquer ci-joint, conform®ment au paragraphe 2 de la r®solution 

2515 (2020), le rapport final sur ses travaux. 

 Le Groupe dôexperts vous serait reconnaissant de bien vouloir porter le texte de 

la pr®sente lettre et du rapport ¨ lôattention des membres du Comit® du Conseil de 

s®curit® cr®® par la r®solution 1718 (2006). 

 

Le Groupe dôexperts cr®® en application de la r®solution  

1874 (2009)du Conseil de s®curit® 

  

https://undocs.org/fr/S/RES/1718(2006)
https://undocs.org/fr/S/RES/1874(2009)
https://undocs.org/fr/S/RES/1874(2009)
https://undocs.org/fr/S/RES/2515(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/1718(2006)
https://undocs.org/fr/S/RES/1874(2009)
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 R®sum® 

 Durant la p®riode consid®r®e, la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e a 

maintenu et d®velopp® son programme nucl®aire et son programme de missiles 

balistiques, en violation des r®solutions du Conseil de s®curit®. Lors des derni¯res 

parades militaires, elle a d®voil® de nouveaux syst¯mes de missiles balistiques 

intercontinentaux ainsi que des syst¯mes de missiles balistiques ¨ courte et moyenne 

port®e et ¨ lanceur sous-marin. Elle a annonc® des pr®paratifs pour la mise ¨ lôessai 

et la production de nouvelles t°tes de missile balistique et la mise au point dôarmes 

nucl®aires tactiques. En outre, elle a produit des mati¯res fissiles, maintenu en activit® 

des installations nucl®aires et modernis® ses infrastructures de missiles balistiques. 

Elle a continu® de chercher ¨ se procurer ¨ lô®tranger les mati¯res et la technologie 

n®cessaires ¨ ces programmes. Aucun essai nucl®aire ou essai de missile balistique 

nôa ®t® signal®. 

 Pour faire face ¨ la pand®mie de maladie ¨ coronavirus (COVID-19), la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e a impos® des contr¹les aux fronti¯res 

qui ont fortement limit® les transferts licites et illicites de biens et la circulation des 

personnes. Le Groupe dôexperts a enqu°t® sur les importations illicites de produits 

p®troliers raffin®s que le pays a continu® dôeffectuer, par livraison directe et par 

transfert entre navires, en usant dôing®nieux subterfuges. Dôapr¯s les images, les 

donn®es et les calculs re­us dôun £tat Membre pour la p®riode du 1er janvier au 

30 septembre, ces importations illicites ont d®pass® ¨ plusieurs reprises, en 2020, le 

plafond annuel de 500 000 barils. 

 Le Groupe dôexperts a enqu°t® sur lôacquisition de navires par la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e et sur la vente de droits de p°che et les exportations 

de charbon effectu®es en violation des sanctions. Il note que les exp®ditions de 

charbon semblent °tre en grande partie suspendues depuis fin juillet 2020. 

 Le Groupe dôexperts a enqu°t® sur des transferts, par diff®rentes fili¯res, 

dôautres produits et biens interdits. Il a continu® dôenqu°ter sur lôacc¯s de la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e aux circuits bancaires internationaux 

par lôentremise de ses propres agents bancaires ¨ lô®tranger, dôentreprises conjointes, 

de soci®t®s fictives et par le recours ¨ des actifs offshore et virtuels. Il a enqu°t® sur 

le Mansudae Overseas Project Group of Companies et la Korea Paekho Trading 

Corporation et sur les travailleurs de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 

qui per­oivent des revenus en Afrique subsaharienne. Il a ®galement enqu°t® sur 

dôautres travailleurs qui continuent de toucher des revenus ¨ lô®tranger, notamment 

des informaticiens d®tach®s par le D®partement de lôindustrie des munitions. 

 Le Groupe dôexperts a enqu°t® sur les cyberactivit®s malveillantes men®es par 

la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e en violation des sanctions, activit®s 

qui sont dirig®es la plupart du temps par le Bureau g®n®ral de reconnaissance, 

notamment celles visant des actifs virtuels et des prestataires de services dôactifs 

virtuels et les attaques dirig®es contre les entreprises de d®fense. 

 Le Groupe dôexperts a mis ¨ jour les informations sur la coop®ration militaire 

pr®sum®e, les tentatives de violation de lôembargo sur les armes, les activit®s illicites 

des entit®s d®sign®es, notamment la Korea Mining Development Trading 

Corporation, et lôutilisation des locaux diplomatiques de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e ¨ lô®tranger ¨ des fins commerciales. 

 Le Groupe dôexperts a examin® les renseignements re­us des £tats Membres et 

des organisations non gouvernementales sur les cons®quences involontaires des 

sanctions impos®es par lôOrganisation des Nations Unies. Il pr®sente ®galement les 

r®sultats de lôenqu°te men®e aupr¯s des organisations internationales et non 
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gouvernementales au sujet des effets de la pand®mie de COVID-19 et des sanctions 

sur les op®rations dôaide. 

 Des recommandations sont formul®es dans le rapport ¨ lôintention du Conseil 

de s®curit®, du Comit® et des £tats Membres. 
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 I. Introduction 
 

 

1. Au paragraphe 2 de sa r®solution 2515 (2020), le Conseil de s®curit® a demand® 

au Groupe dôexperts cr®® en application de la r®solution 1874 (2009) de pr®senter au 

Comit® du Conseil de s®curit® cr®® par la r®solution 1718 (2006) un rapport final 

contenant ses conclusions et recommandations. Le rapport du Groupe dôexperts 

couvre la p®riode du 4 ao¾t 2020 au 5 f®vrier 2021, qui coµncide avec la pand®mie de 

maladie ¨ coronavirus (COVID-19) (voir annexe 1 pour les mesures prises par la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e). 

 

 

 II. Activit®s r®centes li®es au programme nucl®aire 
et au programme de missiles balistiques 
 

 

  Programme nucl®aire 
 

2. La R®publique populaire d®mocratique de Cor®e a poursuivi son programme 

nucl®aire, notamment la production dôuranium hautement enrichi, la construction 

dôun r®acteur ¨ eau l®g¯re et lôentretien des installations nucl®aires. Plusieurs 

installations ont ®t® r®par®es en 2020, suite aux d®g©ts caus®s par des typhons. 

3. Le Groupe dôexperts a observ® des panaches de vapeur sô®chappant du b©timent 

de production de dioxyde dôuranium (UO2) de lôusine dôenrichissement de lôuranium 

¨ Yongbyon. Un dispositif de refroidissement est rest® retir® (voir annexe 2)1. Un £tat 

Membre a indiqu® que lôusine dôenrichissement de lôuranium ¨ Yongbyon ®tait en 

activit®. 

4. Le Groupe dôexperts a observ® la construction de nouvelles infrastructures et la 

modernisation des b©timents sur le site dôextraction dôuranium de Pyongsan (voir 

annexe 3). Selon lô£tat Membre, ces travaux de construction et de modernisation et 

la variation du volume des amas de d®chets indiquent que les op®rations dôextraction 

se poursuivent et que les usines de traitement sont en activit®. 

5. La construction du r®acteur ¨ eau l®g¯re ¨ Yongbyon se poursuit. Lô£tat Membre 

a inform® le Groupe dôexperts que des signes dôessais ®lectriques associ®s ¨ la 

construction du r®acteur ont ®t® observ®s en octobre et novembre 2020. Lô£tat 

Membre nôa pas relev® de signes dô®vacuation dôeau, ce qui pourrait indiquer que le 

dispositif de refroidissement nôa pas ®t® test® durant la p®riode consid®r®e. 

6. Aucun signe de fonctionnement du r®acteur 5 MW (e) nôa ®t® observ® depuis la 

fin de 2018. Toutefois, des mouvements constants ont ®t® observ®s aux abords du 

r®acteur, ce qui donne ¨ penser que celui-ci est entretenu en permanence. Lô£tat Membre 

estime que le r®acteur 5 MW (e) est capable de produire environ 7 kilogrammes de 

plutonium par an et que la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e pourrait d®tenir 

60 kilogrammes de plutonium. Dôapr¯s les images satellite, les typhons ont endommag® 

le barrage de la Kuryong, qui contr¹le les niveaux de lôeau. Des travaux de 

reconstruction ®taient en cours (voir annexe 4). 

7. Le Groupe dôexperts a pu constater, ¨ lôaide des images satellite, les d®g©ts 

caus®s par des typhons et les travaux de reconstruction de routes et de ponts entrepris 

par la suite au site dôessai de Punggye-ri. De lôavis de lô£tat Membre, la pr®sence de 

personnel montre que ce site nôest pas abandonn®. 

8. Le Groupe dôexperts surveille lôinstallation ¨ Kangson dont lôactivit® pourrait 

avoir trait au programme nucl®aire. Lô£tat Membre a indiqu® quôapr¯s avoir analys® 

__________________ 

 1 S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 3. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2515(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/1874(2009)
https://undocs.org/fr/S/RES/1718(2006)
https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
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les images, il nôa pas r®ussi ¨ ®tablir que Kangson ®tait bien une usine dôenrichissement 

(voir annexe 5). 

9. Selon lô£tat Membre, ¨ en juger par la taille des missiles de la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e, il est fort probable quôun dispositif nucl®aire peut 

°tre mont® sur les missiles balistiques intercontinentaux, ainsi que sur les missiles 

balistiques ¨ courte et ¨ moyenne port®e. Lô£tat Membre a d®clar® toutefois quôil 

nô®tait pas certain que la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e ait mis au point 

des missiles balistiques dont les corps de rentr®e r®sistent ¨ la chaleur g®n®r®e au 

moment de la rentr®e (voir par. 18). 

10. La R®publique populaire d®mocratique de Cor®e aurait fait des d®clarations sur 

le perfectionnement de son programme nucl®aire lors de plusieurs manifestations 

nationales du Parti du travail de Cor®e (voir par. 17 et annexe 6). 

11. Le Groupe dôexperts continue dôenqu°ter sur les articles essentiels dans le 

domaine nucl®aire. En collaboration avec un deuxi¯me £tat Membre, il a recens® des 

articles qui ne sont pas r®pertori®s comme articles interdits dans les r®solutions 

pertinentes, comme le mat®riel de d®pression2  et les syst¯mes de contr¹le 

informatiques (voir annexe 7). 

12. LôUniversit® Kim Il Sung et lôUniversit® de technologie Kim Chaek ont publi® 

r®cemment des travaux de recherche sur les programmes nucl®aires (voir annexe 8). 

On peut en d®duire que les universit®s de la R®publique populaire d®mocratique de 

Cor®e poursuivent les travaux de recherche dans des domaines susceptibles de 

contribuer aux programmes dôarmes de destruction massive du pays. 

 

  Transfert immat®riel de technologie et activit®s des universit®s de la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 
 

13. Comme suite ¨ sa pr®c®dente enqu°te sur le transfert immat®riel de technologie3, 

le Groupe dôexperts examine les renseignements re­us dôun £tat Membre qui a 

recens® 161 ®tudes men®es et ouvrages publi®s conjointement avec des chercheurs de 

la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e depuis 2017 sur des sujets qui 

pourraient avoir trait ¨ des technologies dont le transfert est interdit dans les 

r®solutions pertinentes du Conseil de s®curit®. 

14. Le Groupe dôexperts a demand® des informations ¨ 37 universit®s consid®r®es 

comme ç universit®s sîurs è par lôUniversit® Kim Il Sung avec lesquelles cette 

derni¯re a effectu® ou effectue des ®changes universitaires. Neuf de ces ®tablissements 

ont inform® le Groupe dôexperts quôils nôavaient pas effectu® dô®changes 

universitaires ou entretenu de liens de coop®ration avec lôUniversit® Kim Il Sung (voir 

annexe 9) et quôaucune violation nôavait ®t® commise. 

 

  Recommandations 
 

15. Le Groupe dôexperts recommande que le Comit® envisage de publier une 

nouvelle liste dôarticles li®s aux armes de destruction massive et aux missiles 

balistiques, auxquels sôappliquent les mesures ®nonc®es aux alin®as a), b) et c) du 

paragraphe 8 de la r®solution 1718 (2006). 

16. Le Groupe dôexperts recommande que les £tats Membres fassent preuve de 

vigilance dans le contr¹le des ®changes universitaires internationaux impliquant 

des chercheurs originaires de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e en 

sôassurant de la conformit® des sujets ®tudi®s et des organismes parrains avec les 

__________________ 

 2 En ce qui concerne les capteurs de pression, voir S/2019/691, par. 43, et S/2019/171 et 

S/2019/171/Corr.1, par. 65. 

 3 Voir S/2020/151, par. 201 ̈  203. 

https://undocs.org/fr/S/RES/1718(2006)
https://undocs.org/fr/S/2019/691
https://undocs.org/fr/S/2019/171
https://undocs.org/fr/S/2019/171/Corr.1
https://undocs.org/fr/S/2020/151
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dispositions des paragraphes 10 et 11 de la r®solution 2321 (2016), du 

paragraphe 17 de la r®solution 2270 (2016) et des alin®as a), b) et c) du 

paragraphe 8 de la r®solution 1718 (2006). 

 

  Missiles balistiques 
 

17. ê la parade militaire organis®e ¨ lôoccasion du soixante-quinzi¯me anniversaire 

du Parti du travail de Cor®e ¨ Pyongyang le 10 octobre 2020 (voir fig. 1 ¨ 4), la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e a pr®sent® ses tout derniers syst¯mes de 

missiles balistiques modernis®s et op®rationnels et d®voil® un nouveau missile 

balistique intercontinental4  (voir annexe 10) et un nouveau missile balistique ¨ 

moyenne port®e lanc® par sous-marin (voir annexe 11). Comme le Groupe dôexperts 

lôa d®j¨ signal®, la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e a non seulement 

continu® de d®velopper et de moderniser son programme de missiles balistiques mais 

elle a ®galement renforc® sa force de frappe nucl®aire, ainsi que sa capacit® de contrer 

les syst¯mes ®trangers de d®fense antimissiles (voir annexe 12) tout en se prot®geant 

avec son nouveau syst¯me de d®fense a®rienne. Cadrant avec ce qui pr®c¯de, le 

huiti¯me congr¯s du Parti du travail de Cor®e, tenu en janvier 2021, fait valoir dans 

son rapport que les armes nucl®aires tactiques et strat®giques et leurs vecteurs sont 

les principaux moyens de dissuasion du pays5. 

18. La parade militaire du 14 janvier 2021 a confirm® le developpement de la 

capacit® de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e de d®livrer des armes 

nucl®aires tactiques et strat®giques. Un autre missile balistique lanc® par sous-marin6 

et un nouveau missile balistique ¨ courte port®e7  ont ®t® d®voil®s (voir fig. 5 et 

annexes 11 et 12). 

19. En plus de lôam®lioration des syst¯mes de missiles balistiques r®v®l®e lors des 

parades militaires, la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e a continu® de 

moderniser les infrastructures industrielles li®es ¨ son programme de missiles 

balistiques et ses bases de missiles balistiques. Le pays sôest attach® ¨ cultiver des 

partenariats ¨ lô®tranger en vue dô®changer certaines technologies et dôacqu®rir des 

composantes. 

20. Les parades militaires (voir fig. 1 ¨ 5) mettaient en avant la diversit® et 

lôinnovation8 , ainsi que le renouvellement de lôarsenal de missiles, des missiles ¨ 

carburant solide ®tant venus remplacer les missiles balistiques ¨ courte et ¨ moyenne 

port®e ¨ propergol liquide. Elles mettaient en avant la mobilit® des diff®rents 

syst¯mes9, qui comprenaient des transporteurs-®recteurs-lanceurs et un sous-marin, 

en cours de construction10, capable de lancer le missile balistique Pukguksong-3, et 

probablement les nouveaux missiles Pukguksong-4 et Pukguksong-5 (voir annexes 11 

et 15). 

__________________ 

 4 Voir S/2017/742, par. 7 et note 3. 

 5 Selon le rapport publi® par le Comit® central du Parti en janvier 2021, ç en r®ussissant le tir 

dôessai du missile balistique intercontinental Hwasong-15 le 29 novembre 2017, le Comit® 

central du Parti a d®montr® avec fiert® au monde entier la concr®tisation de lôobjectif historique 

quôest la constitution de la force nucl®aire de lô£tat et de lôobjectif de cr®ation dôune puissance 

de fus®e. è 

 6 Le nouveau missile balistique lanc® par sous-marin appel® Pukguksong-5 a ®t® d®crit par 

lôAgence centrale de presse cor®enne comme ç lôarme, le missile lanc® par sous-marin, le plus 

puissant au monde è. 

 7 Le nouveau missile balistique ¨ courte port®e ressemble ¨ une version perfectionn®e du KN-23, 

mont®e sur un transporteur-®recteur-lanceur ¨ 5 essieux. 

 8 Voir S/2020/151, par. 194 et 195. 

 9 Voir S/2020/840, par. 10 et 13. 

 10 Voir ®galement S/2020/151, par. 196 ; S/2017/150, par. 40 ; et S/2016/157, par. 41 ̈  44. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2321(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2270(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/1718(2006)
https://undocs.org/fr/S/2017/742
https://undocs.org/fr/S/2020/151
https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/151
https://undocs.org/fr/S/2017/150
https://undocs.org/fr/S/2016/157
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21. Le Groupe dôexperts a constat® que la R®publique populaire d®mocratique de 

Cor®e a continu® de r®nover les infrastructures de production ¨ lôusine de chars de 

Kusong, qui participe ¨ la production de transporteurs-®recteurs-lanceurs ¨ chenilles 

pour le Pukguksong-2 et pour dôautres syst¯mes de missiles balistiques (voir 

annexe 13). 

22. Les activit®s se sont poursuivies ¨ lôusine automobile ç 16 mars è dans le secteur 

de Pyongsong11, o½ le Hwasong-15 a ®t® assembl® et lanc® en 2017. Des travaux de 

terrassement ont ®t® entrepris pour am®liorer les voies de communication sur le site 

(voir annexe 14). 

23. Au chantier naval de Sinpo-Sud12, lôactivit® constante observ®e depuis juillet 

2020 au bassin dôamarrage s®curis® pourrait avoir trait ¨ la manutention de missiles 

balistiques lanc®s par sous-marin. Des travaux de r®paration ou de modernisation ont 

®t® entrepris sur le quai situ® devant lôentr®e de lôatelier o½ serait actuellement 

construit le sous-marin de la classe Romeo qui pourrait °tre ®quip® de ces missiles13. 

Il sôagirait peut-°tre de pr®parer le quai pour le lancement prochain dôun sous-marin. 

Des activit®s similaires ont ®t® d®tect®es au chantier naval de Nampo (voir annexe 

15). 

24. ê lôaide dôimages satellite, le Groupe dôexperts a continu® de surveiller les 

travaux dôinfrastructure men®s dans les bases de missiles balistiques, notamment les 

activit®s de construction et les travaux logistiques dans des sites comme la base 

dôop®rations de missiles de Yusang-ri14, la base dôop®rations de missiles de Kal-gol15 

et la base de missiles de Hoejung-ri16 (voir annexes 16 ¨ 18). 

25. Le Groupe dôexperts a continu® dôenqu°ter sur des all®gations de coop®ration 

entre la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e et la R®publique islamique 

dôIran concernant les missiles balistiques. Dans ses rapports pr®c®dents17, le Groupe 

dôexperts a signal® les activit®s des repr®sentants de la Korea Mining Development 

Trading Corporation en R®publique islamique dôIran et la coop®ration technique entre 

les deux pays dans ce domaine. Dôapr¯s un £tat Membre, la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e et la R®publique islamique dôIran ont repris leur collaboration 

sur des projets de mise au point de missiles ¨ longue port®e (voir annexe 19). Cette 

collaboration aurait port® notamment sur le transfert de pi¯ces essentielles, le dernier 

envoi effectu® ¨ ce titre ayant eu lieu en 2020 (voir annexe 19-1). Dans sa r®ponse du 

21 d®cembre 2020, la R®publique islamique dôIran a d®clar® ce qui suit : ç Lôexamen 

pr®liminaire des informations que nous a transmises le Groupe dôexperts indique que 

de faux renseignements et des donn®es fabriqu®es de toutes pi¯ces ont peut-°tre ®t® 

utilis®s dans les enqu°tes et analyses du Groupe dôexperts è (voir annexe 19-2). 

26. La R®publique populaire d®mocratique de Cor®e a continu® de chercher, par des 

moyens illicites, ¨ se procurer certains composants ¨ lô®tranger (voir annexe 20 et 

S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 8 et 18 et annexe 6) et ¨ faire parvenir ses 

propres produits ¨ ses partenaires (voir annexe 19-1). En outre, elle a cherch® ¨ ®tablir 

des liens de coop®ration scientifique et technique avec des universit®s et laboratoires 

¨ lô®tranger (voir par. 13). 

  

__________________ 

 11 Voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 15. 

 12 Ibid., par. 12. 

 13 Voir S/2020/151, annexe 60. 

 14 £galement connu sous le nom de ç Milchon-ri è, (39Á 27ǋ 01ǌ N 126Á 15ǋ 35ǌ E). 

 15 (38Á 40ǋ 09ǌ N 126Á 44ǋ 14ǌ E). 

 16 (41Á22ǋ 44.93ǌ N 126Á54ǋ 38.16ǌ E). 

 17 Voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 101, et les rapports ant®rieurs, notamment 

S/2019/691, annexe 32, par. 6, et S/2010/571, par. 50. 

https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
https://undocs.org/fr/S/2020/151
https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
https://undocs.org/fr/S/2019/691
https://undocs.org/fr/S/2010/571
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  Figure 1 

  11 nouveaux syst¯mes de missiles balistiques pr®sent®s ¨ la parade militaire du 10 octobre 2020, 

qui viennent renforcer les capacit®s de la R®publique populaire de Cor®e en mati¯re de missiles 

strat®giques et tactiques18, dont le nouveau missile balistique intercontinental g®ant19 (voir annexe 

10), le missile balistique intercontinental Hwasong-15 et le missile balistique ¨ moyenne port®e 

Hwasong-12 
 

 

 
 

Source : T®l®vision centrale cor®enne (images), £tats Membres et Groupe dôexperts (texte). 

__________________ 

 18 En ce qui concerne le nombre exact, au moins un syst¯me pourrait ne pas avoir ®t® pr®sent® ¨ la 

parade et °tre tenu en r®serve pour remplacer un v®hicule en cas de panne, une pratique courante 

dans les parades militaires (voir annexe 10). Pour ce qui est des chiffres, le terme ç rounds è 

d®signe le nombre de missiles mont®s sur un transporteur-®recteur-lanceur et le terme ç system è 

d®signe le syst¯me compos® du missile et de son transporteur-®recteur-lanceur. 

 19 Le nouveau missile balistique intercontinental g®ant est appel® provisoirement ç Hwasong-16 è par les 

observateurs. 
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  Figure 2 

  Parade militaire du 10 octobre 2020 : missiles balistiques ¨ courte port®e KN-24 

et KN-2320 (voir annexe 12) 
 

 

 
 

Source : T®l®vision centrale cor®enne (images), £tats Membres et Groupe dôexperts (texte). 

__________________ 

 20 Le missile balistique ¨ courte port®e a ®t® d®crit par lôAgence centrale de presse cor®enne comme 

un ç nouveau type dôarme tactique guid® è (KN-23), une ç arme tactique guid®e è (KN-24) et un 

ç lance-roquettes multiples ¨ longue port®e è (KN-25). 
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  Figure 3 

  Parade militaire du 10 octobre 2020 : nouveau missile balistique ¨ moyenne 

port®e lanc® par sous-marin Pukguksong-4, missile balistique ¨ moyenne port®e 

Pukguksong-2 et missile balistique ¨ courte port®e KN-25 

(voir annexes 11 et 12) 
 

 

 
 

Source : T®l®vision centrale cor®enne (images), £tats Membres et Groupe dôexperts (texte). 
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  Figure 4 

  Parade militaire du 10 octobre 2020 : missile balistique ¨ courte port®e KN-25 

(voir annexe 12) 
 

 

 
 

Source : T®l®vision centrale cor®enne (images), £tats Membres et Groupe dôexperts (texte). 
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  Figure 5 

  Nouveaux syst¯mes de missiles balistiques pr®sent®s ¨ la parade militaire 

du 14 janvier 2021 : ¨ lôexception du missile balistique intercontinental, 

tous les missiles balistiques ¨ courte port®e expos®s ¨ la parade du 10 octobre 

2020, un nouveau missile balistique ¨ courte port®e ressemblant au KN-23 

et un nouveau missile balistique lanc® par sous-marin, le Pukguksong-5 

(voir annexes 11 et 12) 
 

 

 
 

Source : T®l®vision centrale cor®enne (images), £tats Membres et Groupe dôexperts (texte). 
 

 

 

 III. Sanctions sectorielles et maritimes 
 

 

27. La R®publique populaire d®mocratique de Cor®e continue de se livrer ¨ des 

activit®s qui sont interdites par diverses r®solutions du Conseil de s®curit® et ¨ se 

soustraire ¨ celles-ci. Selon un £tat Membre, au moins 121 cargaisons de produits 

p®troliers raffin®s ont ®t® livr®es ¨ la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 

par les navires-citernes de ce pays, ainsi que par dôautres navires-citernes, au cours 

des neuf premiers mois de 202021. Aucune des livraisons nôa ®t® signal®e au Comit® 

conform®ment au paragraphe 5 de la r®solution 2397 (2017)22. Un tableau fournissant 

des donn®es sur le nom du navire, le num®ro de lôOrganisation maritime internationale 

(OMI), la date dôarriv®e et le port, le dernier £tat du pavillon connu et le tonnage 

figure ¨ lôannexe 21. 

28. Selon lô£tat Membre, le volume de p®trole raffin® livr® ¨ la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e ¨ travers ces cargaisons illicites [voir fig. 6 a)] 

__________________ 

 21
 Ces livraisons ont ®t® faites principalement par des transferts de navire ¨ navire. 

 22 La Chine a notifi® au Comit® des livraisons de 5 043,33 tonnes de p®trole raffin® ¨ la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e en 2020. La F®d®ration de Russie a notifi® au Comit® des 

livraisons de 12 833,976  tonnes, soit un total combin® de 17 877,306 tonnes. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)
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d®passait de plusieurs fois le plafond annuel maximal de 500 000 barils pr®vu dans 

ce paragraphe23,24. 

 

   Figure 6 a) 

  Importations cumul®es de p®trole raffin® non d®clar®es depuis janvier 2020 
 

 

 
 

Source : £tat Membre. 
 

 

29. Plusieurs £tats Membres ont estim® que les importations de produits p®troliers 

en R®publique populaire d®mocratique de Cor®e pourraient augmenter en volume en 

2020, en partie du fait de lôacquisition de nouveaux navires plus grands battant 

pavillon de pays tiers. Voir la figure 6 b) pour les importations mensuelles calcul®es 

et la figure 6 c) pour la r®partition des livraisons mensuelles par type de navire. 

 

__________________ 

 23 En janvier 2021, le Comit® est convenu de formules pour les taux de conversion tonne/baril. En 

utilisant ces formules, les calculs du nombre de barils pour les livraisons dont le Comit® a ®t® 

inform® seront enregistr®s sur son site Web en temps utile, tout comme le nombre de barils 

figurant dans toute notification future d¯s publication. 

 24 Voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, note de bas de page 14, et les rapports pr®c®dents pour les 

m®thodes utilis®es. Selon les estimations de lô£tat Membre, les livraisons repr®sentaient plus de 

huit fois le plafond si les navires ®taient charg®s ¨ 90 %, pr¯s de cinq fois sôils ®taient charg®s ¨ 

50 % et plus de trois fois sôils nô®taient charg®s quô̈  33 % par livraison. 

https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
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   Figure 6 b) 

  Importations mensuelles calcul®es 
 

 

 
 

 

 

  Figure 6 c) 

  Importations mensuelles de p®trole raffin® calcul®es par type de navire 
 

 

 
 

Source : £tat Membre. 



S/2021/211 
 

 

21-01647 18/427 

 

  Recommandations 
 

30. Le Groupe dôexperts recommande ¨ nouveau que les £tats Membres 

signalent tout transfert connu de produits p®troliers raffin®s ¨ la R®publique 

populaire d®mocratique, dans le plein respect de la r®solution 2397 (2017). 

 

  Pratiques de transport maritime trompeuses et diligence raisonnable 
 

  £change dôidentit®s de navires : le New Konk et le Mouson 328 
 

31. Le Groupe dôexperts a observ® un fait nouveau important : des navires qui 

m¯nent des activit®s tombant sous le coup de sanctions et qui prennent lôidentit® 

dôautres navires ou parfois ®changent dôidentit® avec eux, au moyen de profils 

frauduleux, de modifications physiques et de la manipulation des transmissions du 

syst¯me dôidentification automatique. Contrairement aux pr®c®dents cas dôusurpation 

dôidentit® de navires sur lesquels le Groupe dôexperts a enqu°t®25, les r®cents ®changes 

dôidentit® ont montr® une plus grande complexit® quant ¨ la m®thode suivie par les 

navires pour passer dôun profil de syst¯me dôidentification automatique ¨ un autre, et 

¨ lô®tendue des identit®s de dissimulation utilis®es. Afin de mieux faire conna´tre les 

techniques dô®change dôidentit® et de faciliter ainsi la diligence raisonnable et le 

respect des sanctions, le Groupe dôexperts donne lôexemple du Mouson 328 et du 

New Konk. 

32. Le New Konk (no OMI 9036387), battant pavillon ind®termin®, a d®j¨ ®t® 

identifi® par le Groupe dôexperts comme ayant cess® dôop®rer en tant que navire 

collecteur effectuant des transferts de navire ¨ navire pour se convertir en navire 

livrant des cargaisons de p®trole raffin® directement ¨ Nampo ¨ plusieurs reprises26. 

Sur la base des r®sultats de plusieurs enqu°tes, le Groupe dôexperts note que le 

New Konk, ¨ un moment donn® en 2020, a navigu® sous le nom de M0uson [sic] et a 

transmis un num®ro dôidentit® de service mobile maritime pr®c®demment enregistr® 

au titre du Mouson 328 (no OMI 9021198) alors que ce dernier navire naviguait sous 

pavillon des Palaos, ce qui rend cette transmission frauduleuse (voir fig. 7)27 . Le 

Panama a confirm® que le navire a ®t® radi® de son registre le 29 ao¾t 202028. 

 

__________________ 

 25 Voir, par exemple, le cas du Yuk Tung (no OMI 9030591) (voir S/2019/171 et S/2019/171/Corr.1, 

par. 5 ̈  9). 

 26 Voir S/2020/151, par. 32, et S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 27-28 et 62. 

 27 Toutes les heures et dates figurant dans le rapport sur la plateforme Windward sont exprim®es en 

heure dôhiver de New York. 

 28 Le Mouson 328 a battu pavillon panam®en de mai 2019 ̈  ao¾t 2020. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)
https://undocs.org/fr/S/2019/171
https://undocs.org/fr/S/2019/171/Corr.1
https://undocs.org/fr/S/2020/151
https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
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   Figure 7 

  Le Mouson 328 changeant ses identifiants en mars 2020 
 

 

 
 

Source : Windward, annotations du Groupe dôexperts 
 

 

33. Le 26 ao¾t 2020, des images satellite haute r®solution ont captur® le navire 

transmettant un num®ro dôidentit® de service mobile maritime (511444000) associ® 

par le pass® aux Palaos pr¯s de lô´le de Dongyin, en Chine. Lôanalyse des images 

montre que les dimensions physiques du navire correspondent ®troitement ¨ celles du 

New Konk (voir fig. 8)29. Le New Konk a transmis pour la derni¯re fois son num®ro 

OMI et son num®ro dôidentit® de service mobile maritime en octobre 2019. 

 

__________________ 

 29 Les dimensions du New Konk sont de 112 m¯tres de long et 18,5 m¯tres de large. Les dimensions 

du Mouson 328 sont de 107,5 m¯tres sur 16,5 m¯tres. 
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   Figure 8 

  Dimensions des navires et comparaison physique des images satellite, 

26 ao¾t 202030 
 

 

 
 

Source : Maxar Technologies (¨ gauche) et £tat Membre (¨ droite). 
 

 

34. Le Groupe dôexperts a ®galement suivi la trace du Mouson 328, alors sous 

pavillon panam®en, en tant que navire dôint®r°t lorsque ce dernier a ®t® aper­u en mai 

et juin 2019 dans les eaux de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e avant 

que les signaux de son syst¯me dôidentification automatique ne soient perdus. 

35. Des enqu°tes suppl®mentaires ont r®v®l® une tentative ant®rieure de blanchiment 

de lôidentit® du Mouson 328 en enregistrant le navire sous un nouveau num®ro OMI 

sous le nom de Cherry 19, b©timent nouvellement construit et battant pavillon 

dominicain, ¨ la fin de 201931. Les autorit®s maritimes ont par la suite retir® le num®ro 

OMI apr¯s que les documents de demande dôenregistrement se sont r®v®l®s 

frauduleux. En octobre 2020, le navire aurait ®t® enregistr® sous le nom de Smooth 

Sea 29, navire battant pavillon thaµlandais, sur la base de documents frauduleux du 

Cherry 19, ce qui aurait essentiellement supprim® les donn®es historiques du navire 

connu sous le nom de Mouson 328. Le Groupe dôexperts a ®crit ¨ la Thaµlande pour 

informer ses autorit®s que le navire se trouvait en Thaµlande et quôil pourrait utiliser 

des documents frauduleux pour dissimuler le Mouson 328. La Thaµlande a r®pondu 

que la demande dôinformation du Groupe dôexperts ®tait en cours dôexamen par ses 

autorit®s. 

36. Une fois que le Mouson 328 a pris sa nouvelle identit® frauduleuse en tant que 

Cherry 19, cela a ®galement permis au New Konk de transmettre les identifiants du 

Mouson 328 sans causer dôimportantes anomalies du syst¯me dôidentification 

automatique susceptibles de r®v®ler lô®change. Le Groupe dôexperts continue 

dôenqu°ter sur dôautres cas ®ventuels dô®change dôidentit® impliquant des navires-

citernes associ®s ¨ la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e. Les d®tails de 

lôenqu°te du Groupe dôexperts et les r®ponses figurent aux sections a) ¨ c) de 

lôannexe 22. 

 

__________________ 

 30 Toutes les dates, sauf indication contraire, sont indiqu®es en temps universel coordonn® (UTC). 

 31 Chaque navire se voit attribuer un seul num®ro OMI, quôil conserve pendant toute sa dur®e de 

vie. 
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   Maquillage de navire 
 

  Le New Regent devenu le Hang Yu 11 
 

37. Les navires de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e et dôautres 

navires d®sign®s continuent ¨ dissimuler leur origine, ce qui exige une diligence 

raisonnable suppl®mentaire de la part des propri®taires et exploitants de navires et des 

n®gociants en marchandises. 

38. Un navire d®sign® dans les rapports pr®c®dents du Groupe dôexperts, le New 

Regent (no OMI 8312497)32, a us® de maquillage et de documents frauduleux pour 

tenter de r®ceptionner du p®trole raffin® par transbordement dôun navire battant 

pavillon de la R®publique de Cor®e. En r®ponse aux questions du Groupe dôexperts, 

le propri®taire du dernier navire a d®clar® que le navire quôil avait rencontr® ®tait le 

Hang Yu 11 battant pavillon panam®en (no OMI 8694194) et quôune diligence 

raisonnable avait ®t® exerc®e ç pour garantir que ce navire ®tait dot® de tous les 

documents et nous avons consid®r® que ce navire ®tait en exploitation normale è. Le 

Groupe dôexperts a v®rifi® de mani¯re ind®pendante quôaucun transfert de navire ¨ 

navire nôa eu lieu. 

39. Plusieurs facteurs auraient d¾ ®veiller des soup­ons lors de la proc®dure de 

diligence raisonnable concernant le Hang Yu 11 (en fait le New Regent). Il sôagit 

notamment de la transmission dôidentifiants incomplets ou non valables ; des 

diff®rences physiques entre le Hang Yu 11 et le New Regent, qui auraient ®t® ®videntes 

¨ partir dôune comparaison photographique ; des documents de bord p®rim®s ; et du 

manque de pr®caution dans le traitement de la demande dôachat de la cargaison de 

p®trole. Dôautres photographies obtenues par le Groupe dôexperts montrent le contour 

en relief du num®ro OMI recouvert de peinture appartenant au New Regent (voir 

fig. 9). Les informations publiques disponibles qui montrent que le Hang Yu 11 a ®t® 

impliqu® dans un incident de sauvetage en f®vrier 2019 ont ®t® confirm®es s®par®ment 

par le propri®taire du vrai Hang Yu 11, qui naviguait sous le nom de Xin Sheng sous 

pavillon togolais33. Les d®tails et les r®ponses figurent ¨ lôannexe 23 a) et b). 

 

  Figure 9 

  Faux identifiants peints pour dissimuler le New Regent et son num®ro OMI, 

30 juin 2019 
 

 

 
 

Source : £tat Membre. 
 

 

__________________ 

 32 D®sign® le 16 octobre 2018. 

 33 Une plateforme commerciale de base de donn®es maritimes a enregistr® une absence de 

transmission du syst¯me dôidentification automatique pour le Hang Yu 11 entre f®vrier 2018 et 

avril 2020. 
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  LôInfinite Luck et le Myong Ryu 1 
 

40. Le Groupe dôexperts a d®j¨ signal® un transfert de navire ¨ navire entre 

lôInfinite Luck (no OMI 9063811) battant pavillon panam®en et le navire-citerne 

Myong Ryu 1 (no OMI 8532413) de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e34. 

La soci®t® Uniform Shipping, le propri®taire enregistr® de lôInfinite Luck, a r®pondu 

par lôinterm®diaire dôavocats, qui ont fourni des ç preuves è (voir annexe 24) que 

ç lôInfinite Luck a ®t® induit en erreur [pour effectuer] un transfert de carburant 

interdit è avec le Myong Ryu 1, quôon a fait passer pour un navire-citerne chinois, le 

Mingbo no 5 (voir fig. 10). 

41. Pour ses contr¹les de diligence raisonnable, Uniform Shipping ç demandait des 

photos du navire destinataire [...] pour confirmer que côest le navire en question è. 

Comme mesure de conformit® suppl®mentaire, un ç re­u de livraison de soutes è 

sign® par le navire destinataire ç prouve ®galement que lôInfinite Luck nôavait pas 

lôintention de se livrer ¨ des pratiques maritimes illicites avec les navires de la Cor®e 

du Nord è. 

42. Le Groupe dôexperts a document® de nombreux cas de navires de la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e et dôautres navires maquill®s, quôon a fait passer 

pour dôautres navires, ainsi que dôautres tactiques trompeuses utilis®es pour acqu®rir 

illicitement du p®trole raffin®. Vu le caract¯re d®lib®r® des manîuvres de 

dissimulation utilis®es, le Groupe estime que les documents sign®s par les navires 

receveurs ne suffisent pas pour exon®rer les navires fournisseurs de leur 

responsabilit®. Pour que les propri®taires de navires et leurs homologues concern®s 

puissent pr®venir le risque de participer ¨ des activit®s tombant sous le coup de 

sanctions, il faut des mesures de diligence raisonnable et de contr¹le efficaces. 

 

__________________ 

 34 Voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 33, et annexe 20. 

https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
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  Figure 10 

  Photographie fournie par le propri®taire de lôInfinite Luck 
 

 

 
 

Source : Groupe dôexperts. 
 

 

 

  Navires battant pavillon ®tranger et navires au pavillon ind®termin® proc®dant 

¨ des livraisons ¨ la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 
 

43. La R®publique populaire d®mocratique de Cor®e poursuit lôimportation illicite 

de produits p®troliers raffin®s gr©ce au renforcement de sa flotte par un nombre 

croissant de navires-citernes battant actuellement ou pr®c®demment pavillon ®tranger. 

Le recours ¨ ces navires, qui ont une plus grande capacit® de transport et livrent leur 

cargaison de p®trole raffin® directement dans les ports de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e, est une pratique plus efficace que les transferts de navire ¨ 

navire effectu®s en mer par des navires-citernes de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e g®n®ralement plus petits avec dôautres navires plus petits. 

Pendant la p®riode observ®e, de janvier ¨ septembre 2020, ces navires ont livr® 

directement dans dôautres ports de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e, 

ce qui constitue une rupture par rapport au pass® o½ les livraisons ®taient concentr®es 

au port de Nampo. 

44. La R®publique populaire d®mocratique de Cor®e semble concilier les 

pr®cautions contre la maladie ¨ coronavirus (COVID-19) et son besoin dôimporter des 

produits p®troliers raffin®s en envoyant ses navires-citernes r®ceptionner des 

cargaisons de p®trole transf®r®es de navires ®trangers directement ¨ lôext®rieur de la 

porte dô®cluse de Nampo. Selon un £tat Membre, depuis fin juillet 2020, le pays a 

probablement interdit ¨ tous les navires ®trangers dôentrer dans le port de Nampo dans 

le cadre de ses restrictions relatives ¨ la COVID-19. La figure 11 montre une 

repr®sentation statistique de la concentration de navires ¨ lôext®rieur de la porte 

dô®cluse de Nampo observ®e par le Groupe dôexperts ¨ partir dôimages satellite. 
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Figure 11 

Tableau montrant les navires devant la porte dô®cluse de Nampo de mai ¨ septembre 2020 

 

 

 
 

Source : Groupe dôexperts. 
 

 

45. La R®publique populaire d®mocratique de Cor®e a ®galement augment® ses 

importations de p®trole gr©ce ¨ des navires battant pavillon ®tranger qui nô®taient pas 

auparavant mentionn®s dans les rapports du Groupe dôexperts. Ces navires viennent 

sôajouter ¨ la liste des navires-citernes anciennement sous pavillon ®tranger qui 

continuent ¨ livrer du p®trole raffin® au pays. Tous les navires ont disparu du syst¯me 

dôidentification automatique pendant les p®riodes dôenqu°te. 

 

  Autres navires sous pavillon ®tranger livrant du p®trole raffin® ¨ la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e 
 

46. Le nombre de navires battant pavillon ®tranger qui livrent du p®trole raffin® ¨ la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e a augment® en 202035,36. Des ®chantillons 

dôimages satellite fournis par un £tat Membre entre mai et octobre 2020, dôautres cas 

de navires livrant du p®trole raffin® ¨ la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e, 

les informations concernant les enqu°tes men®es ¨ ce jour par le Groupe dôexperts et 

les r®ponses obtenues par ce dernier figurent aux paragraphes i) ¨ vi) de lôannexe 25 et 

¨ lôannexe 25, points a) ¨ d). Ces navires comprenaient : 

__________________ 

 35 Sauf indication contraire, toutes les informations contenues dans le pr®sent rapport concernant le 

pavillon des navires et les entit®s figurant sur la liste des propri®taires, gestionnaires et 

exploitants enregistr®s des navires sont tir®es du site Web de lôOMI et de IHS Markit. 

 36 En d®cembre 2020 ou janvier 2021. 
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 a) LôAn Ping (no OMI 7903366), anciennement sous pavillon sierra-l®onais, 

qui a ®t® aper­u mouillant ¨ Nampo le 8 juillet 2020 (voir fig. 12)37 . Le Groupe 

dôexperts a demand® des informations aux Samoa et ¨ lôentit® propri®taire et/ou 

gestionnaire actuelle ou pass®e du navire, domicili®e dans la ville de Kaohsiung, dans 

la Province chinoise de Taiwan (voir annexe 25 pour les r®ponses pertinentes) ; 

 

   Figure 12 

  LôAn Ping livrant du p®trole raffin® ¨ Nampo, 8 juillet 2020 
 

 

 
 

Source : £tat Membre. 
 

 

 b) Le Heng Rong (no OMI 7913098), qui a ®t® aper­u le 6 ao¾t 2020 et le 

23 ao¾t 2020 charg® ¨ la porte dô®cluse de Nampo (voir fig. 13)38. Il a ®galement 

proc®d® ¨ un transfert de navire ¨ navire le 15 ao¾t 2020 en mer Jaune ; (voir 

annexe 25 pour les r®ponses pertinentes) ; 

 

__________________ 

 37 Le navire a ®t® radi® du registre du pavillon de la Sierra Leone le 2 juillet 2020,  une raison ayant 

®t® fournie pour la vente et le transfert du navire. 

 38 Le navire a ®t® radi® du registre du pavillon de la Sierra Leone le 7 octobre 2018. 



S/2021/211 
 

 

21-01647 26/427 

 

Figure 13 

Le Heng Rong ̈  lôext®rieur de la porte dô®cluse de Nampo, ao¾t 2020 
 

 

 
 

Source : £tat Membre. 
 

 

 c) Le Rich United (no OMI 9129213), qui ®tait sous pavillon ind®termin® 

lorsquôil a ®t® aper­u en train de livrer du p®trole raffin® ¨ Songnim le 13 juin 2020 

(voir fig. 14). Le Groupe dôexperts a demand® des informations aux Ċles Cook, ¨ la 

Mongolie, aux Seychelles, ¨ la Chine et ¨ lôentit® ou aux entit®s propri®taires et/ou 

gestionnaires actuelles ou anciennes responsables du navire bas®es ¨ Singapour (voir 

annexe 25 pour les r®ponses pertinentes) ; 

 

   Figure 14 

  Le Rich United livrant du p®trole raffin® ¨ Songnim, 13 juin 2020 
 

 

 
 

Source : £tat Membre. 
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 d) Le Run Da (no OMI 8511172), alors sous pavillon mongol, qui a ®t® aper­u 

¨ lôappontement de livraison de p®trole de Nampo le 1er mai 2020 (voir fig. 15). Le 

Groupe dôexperts a demand® des informations ¨ la Mongolie, aux Philippines et ¨ 

lôentit® ou aux entit®s propri®taires et/ou gestionnaires actuelles ou anciennes 

responsables du navire bas®es ¨ Hong Kong (Chine). La Mongolie a radi® le navire 

de son registre ¨ partir de septembre 2020 pour ç infraction aux zones commerciales 

et violation de lôembargo des Nations Unies è. Les informations fournies par la suite 

ont montr® que le navire a ®t® vendu en avril 2020 ¨ une soci®t® bas®e ¨ Fuzhou 

(Chine), sans que le registre du pavillon et la soci®t® de classification nôen aient 

connaissance ou sans demande de radiation ou de r®enregistrement (voir annexe 25 

pour les r®ponses pertinentes) ; 

 

   Figure 15 

  Image satellite du Run Da au port de Nampo, 1er mai 2020 
 

 

 
 

Source : £tat Membre (carte fournie par le Groupe dôexperts). 
 

 

 e) Le Xin Hai (no OMI 7636638), qui battait pavillon ind®termin® au moment 

o½ il a livr® du p®trole raffin® ¨ Nampo le 1er septembre 202039 . Les enqu°tes se 

poursuivent ; 

 f) Le Xing Ming Yang 888 (no OMI 8410847), dont la pr®sence a ®t® relev®e 

le 3 juin 2020 ¨ Songnim et le 28 juin ¨ Nampo. Le Groupe dôexperts a recommand® 

que le navire, battant pavillon ind®termin® depuis novembre 2018, soit d®sign® pour 

avoir effectu® un transfert de navire ¨ navire avec le Mu Bong 1 (no OMI 8610461) 

en 201840. Le navire transmettait frauduleusement un num®ro dôidentit® de service 

mobile maritime associ® ¨ la R®publique-Unie de Tanzanie alors quôil se trouvait pr¯s 

de la baie de Luoyuan, en Chine (voir fig. 16). Le Groupe dôexperts a sollicit® lôaide 

de la Chine et de la R®publique-Unie de Tanzanie (voir annexe 25 pour les r®ponses 

pertinentes). 

__________________ 

 39 Le navire ®tait sous pavillon sierra-l®onais jusquôen septembre 2019. 

 40 Voir S/2019/171 et S/2019/171/Corr.1, par. 15-17, et figure VII. 

https://undocs.org/fr/S/2019/171
https://undocs.org/fr/S/2019/171/Corr.1
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   Figure 16 

  Le Xing Ming Yang 888 transmettant de faux identifiants en mai 2020 et livrant 

du p®trole raffin® au port de Songnim en juin 2020 
 

 

Source : Windward, annotations du Groupe dôexperts (en haut) ; £tat Membre (en bas). 
 

 

47. Les navires susmentionn®s partagent un certain nombre dô®l®ments communs. 

Tous ont disparu du syst¯me dôidentification automatique pendant plusieurs jours 

voire plusieurs mois, qui coµncidaient avec les dates auxquelles les navires se 

trouvaient en R®publique populaire d®mocratique de Cor®e. Ces navires ont 

®galement enregistr® des trous dans les transmissions du syst¯me dôidentification 

automatique en dehors de ces dates, ce qui indique dôautres livraisons illicites 

possibles. Bien que la majorit® des navires nôaient plus de pavillon et ne disposent 

pas dôinformations actualis®es sur la propri®t® effective dans les bases de donn®es 
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maritimes, ils ont continu® ¨ faire du commerce dans les eaux internationales et ¨ 

sôapprovisionner en p®trole raffin® pour le livrer ¨ la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e. 

48. Cet aspect de la situation ï informations sur la propri®t® effective des navires 

p®rim®es ou non mises ¨ jour ï a ®t® signal® par le Groupe dôexperts dans ses enqu°tes 

sur les pr®c®dents navires qui ont livr® directement du p®trole raffin® ¨ la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e41. 

 

  Navires battant pavillon ®tranger qui ont continu® ¨ livrer du p®trole raffin® 

¨ la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 
 

49. Les navires suivants (anciennement) sous pavillon ®tranger ont continu® ¨ livrer 

du p®trole raffin® ¨ la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e entre janvier et 

septembre 2020 (voir annexe 21). La plupart de ces navires ont ®t® radi®s de leur 

dernier registre de navires connu (voir annexes 26 et 27) : 

 a) Le Bonvoy 3 (no OMI 8714085), anciennement sous pavillon sierra-

l®onais42 ; 

 b) Le Diamond 8 (no OMI 9132612), anciennement sous pavillon sierra-

l®onais43 ; 

 c) Le Hokong (no OMI 9006758), sous pavillon ind®termin® ; 

 d) Le New Konk (no OMI 9036387), sous pavillon ind®termin® ; 

 e) Le Subblic (no OMI 8126082), sous pavillon ind®termin® ; 

 f) LôUnica (no OMI 8514306), sous pavillon ind®termin® ; 

 g) Le Yun Hong 8 (num®ro dôidentit® du service mobile maritime 413459380), 

battant pavillon chinois. 

50. Le Groupe dôexperts a observ®, ¨ partir de bases de donn®es maritimes 

commerciales, que certains de ces navires, dont la d®signation a ®t® recommand®e par 

le Comit®, se trouvaient dans les eaux c¹ti¯res chinoises44. Un £tat Membre a fourni 

s®par®ment au Groupe dôexperts dôautres dates et lieux pour certains de ces navires 

(voir annexe 28). Le Groupe dôexperts a ®galement obtenu des informations indiquant 

la poursuite dôune pratique d®j¨ signal®e45  consistant ¨ faire entrer des navires 

suspects dans les eaux territoriales chinoises, o½ ils ne peuvent °tre suivis par des 

navires de surveillance ®trangers46 . Le Groupe dôexperts a ®crit ¨ la Chine, entre 

__________________ 

 41 Voir S/2020/151. 

 42 Selon lô£tat Membre, le Bonvoy 3 r®f®renc® comme navire effectuant des livraisons directes est 

le Bonvoy 3 anciennement sous pavillon sierra-l®onais, portant le num®ro OMI 8714085 et non le 

num®ro OMI 8978784. Lôadministration maritime de la Sierra Leone a radi® le navire le 

12 novembre 2019. Les recherches approfondies du Groupe dôexperts sur le Bonvoy 3 portant le 

num®ro OMI 8714085, en lôabsence de donn®es de suivi et dôautres informations commerciales 

sur le Bonvoy 3 portant le num®ro OMI 8978784, ont montr® des itin®raires de navigation et des 

informations de r®seau tendant ¨ indiquer quôil sôagit du m°me navire. Les enqu°tes se 

poursuivent sur les deux Bonvoy 3. 

 43 Lôadministration maritime de la Sierra Leone a confirm® lôannulation de lôenregistrement du 

navire le 7 ao¾t 2020, car il avait viol® les sanctions contre la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e. 

 44 Les eaux c¹ti¯res d®signent les eaux territoriales de 12 milles nautiques ou les eaux situ®es dans 

la zone contigu± de 24 milles nautiques. 

 45 Voir S/2020/151, annexe 8. 

 46 Deux experts estiment que toutes les informations figurant dans les trois premi¯res phrases du 

paragraphe 50 peuvent °tre ®tay®es davantage. Ils estiment ®galement que les r®solutions 

pertinentes du Conseil de s®curit® nôaccordent ¨ aucun £tat Membre le droit de suivre et de 

contr¹ler. 

https://undocs.org/fr/S/2020/151
https://undocs.org/fr/S/2020/151
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autres, pour lui demander des informations au cas o½ ces navires seraient immobilis®s 

dans un port ou dans ses eaux territoriales47. En ce qui concerne les navires ®num®r®s 

¨ lôannexe 28, la Chine a r®pondu quôelle ne pouvait pas enqu°ter sur leurs activit®s 

sur la base dôinformations limit®es du Groupe dôexperts, et quôelle ne pouvait que 

confirmer que ces navires nô®taient pas entr®s dans les ports chinois. 

 

  Navires de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e livrant du p®trole raffin® 
 

51. Les navires-citernes anciennement sous pavillon ®tranger qui sont devenus des 

navires de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e et les navires-citernes 

d®sign®s de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e ont continu® ¨ livrer du 

p®trole raffin® dans divers ports du pays (voir annexe 29 pour plus de d®tails)48. 

 

  Facilitation de la livraison illicite de p®trole raffin® ¨ la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e 
 

52. Le Groupe dôexperts a poursuivi ses enqu°tes sur les r®seaux qui facilitent la 

livraison illicite de p®trole raffin® ¨ la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 

gr©ce aux liens entre les navires et les entit®s. T Energy International Co., Ltd 

(T Energy), entit® ayant des adresses dans les districts de Zhongzheng et de Taoyuan49, 

dans la Province chinoise de Taiwan, a ®t® impliqu®e en tant que destinataire de la 

cargaison de p®trole raffin® ¨ bord du Viet Tin 01 (no OMI 8508838), qui a fait escale 

¨ Nampo le 26 f®vrier 2019 et aux alentours de cette date50. (Une mise ¨ jour du 

Viet Nam sur le navire figure ¨ lôannexe 30.) Le Groupe dôexperts a depuis lors ouvert 

des enqu°tes sur dôautres cas de participation pr®sum®e de T Energy ¨ ces achats ou 

de livraison pr®sum®e par transfert de navire ¨ navire avec des navires-citernes de la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e. En sôappuyant sur des informations et 

des documents obtenus de divers £tats Membres, entit®s et individus, le Groupe 

dôexperts m¯ne des enqu°tes pour d®terminer dans quelle mesure la soci®t® a jou® un 

r¹le dans un r®seau soutenant lôachat illicite de p®trole raffin® par la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e, y compris la facilitation et le courtage pr®sum®s de 

nombreux transferts de navire ¨ navire avec des navires battant pavillon de la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e au cours des derni¯res ann®es. Le 

Groupe a tent® de contacter T Energy mais nôa pas encore re­u de r®ponse ; les 

t®l®copies et les courriels adress®s ¨ la soci®t® sont retourn®s avec la mention ç envoi 

non distribuable è. 

53. Une liste des navires signal®s par un £tat Membre comme ayant effectu® des 

transferts de navire ¨ navire, en association avec T Energy, avec des navires-citernes 

battant pavillon de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e, ainsi que les 

informations concernant les enqu°tes du Groupe dôexperts, y compris les r®ponses 

obtenues, figurent ¨ lôannexe 31, points a) ¨ d). 

 

  Transfert de droits de p°che 
 

54. Sur la base dôun reportage dans les m®dias, le Groupe dôexperts a adress® une 

demande dôinformation ¨ Choe Un Bok, pr®sidente de lôAssociation g®n®rale des 

Cor®ens en Chine, qui aurait organis® le transfert de droits de p°che de la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e51. Le Groupe nôa pas re­u de r®ponse de Mme Choe 

ni de lôorganisation [voir annexe 32 a)]. 

__________________ 

 47 Voir r®solution 2397 (2017), par. 9. 

 48 Voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 26. 

 49 Les adresses proviennent dôinformations accessibles au public et dôun £tat Membre. 

 50 Voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 39 et 40. 

 51 En chinois : . 

https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)
https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
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55. Le Groupe dôexperts a obtenu des informations selon lesquelles la Weihai 

Peninsula Vessel Fuel Co., Ltd. ®tait impliqu®e dans la planification de la cr®ation 

dôune coentreprise de p°che avec une entit® de la R®publique populaire d®mocratique 

de Cor®e [voir annexe 32 b)]52 . La soci®t® nôa pas encore r®pondu ¨ la demande 

dôinformation que lui a adress®e le Groupe dôexperts. 

56. Plusieurs £tats Membres ont fourni au Groupe dôexperts des informations qui 

laissent penser que la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e continue de 

proc®der au transfert de droits de p°che et que les bateaux de p°che continuent ¨ user 

de dissimulation [voir annexes 32 c) ¨ f)]. 

 

  Exportations maritimes de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 
 

57. La R®publique populaire d®mocratique de Cor®e a continu® ¨ exporter du 

charbon, ainsi que dôautres articles interdits, en violation des r®solutions pertinentes 

(voir par. 84 et annexes 34, 35, 36, 38 a), 38 b) et 39). 

 

  M®thodes de contournement des sanctions maritimes 
 

58. La R®publique populaire d®mocratique de Cor®e a continu® ¨ exporter du 

charbon vers la r®gion de Ningbo-Zhoushan en Chine, en sôappuyant sur de grandes 

barges c¹ti¯res battant pavillon chinois qui exportent directement son charbon vers la 

Chine et en acqu®rant des navires suppl®mentaires. Les navires de la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e qui ont export® son charbon ont ®galement charg® 

des articles humanitaires dans divers ports chinois, ce qui indique lôacceptation dans 

ces ports de navires pr®c®demment engag®s dans des activit®s susceptibles de tomber 

sous le coup de sanctions53. 

59. Les navires de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e ont ®galement 

employ® diverses techniques pour brouiller leur suivi dans les bases de donn®es 

maritimes. Il sôagissait notamment de la manipulation des pavillons, des num®ros 

dôidentit® du service mobile maritime et des types de navires, par exemple en faisant 

passer ces navires pour des bateaux de p°che ou des remorqueurs. Parmi les num®ros 

dôidentit® du service mobile maritime manipul®s, se trouvaient notamment ceux 

attribu®s ¨ dôautres navires l®gitimes, ce qui cr®ait des incoh®rences lors de la 

consultation des donn®es de suivi du syst¯me dôidentification automatique. Le Groupe 

dôexperts a en outre observ® que des navires de la R®publique populaire d®mocratique 

de Cor®e utilisaient des num®ros dôidentit® de service mobile maritime ç jetables è 

qui rendent difficile le suivi de ces navires54  (voir ®galement lôannexe 33 sur le 

brouillage du syst¯me dôidentification automatique). 

 

  Exportations de charbon par des navires de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e 
 

60. Selon lô£tat Membre, la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e a export® 

au moins 2,5 millions de tonnes de charbon de janvier ¨ septembre 2020, en au moins 

400 cargaisons exp®di®es vers les eaux territoriales chinoises55 . La plupart de ces 

cargaisons sont all®es dans la r®gion de Ningbo-Zhoushan en Chine, o½ les navires de 

la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e ont continu® ¨ d®charger du charbon 

__________________ 

 52 En chinois : . 

 53 Voir r®solution 2397 (2017), par. 9. 

 54 Le Groupe dôexperts a relev® des cas de navires portant des num®ros dôidentit® de service mobile 

maritime de courte dur®e datant de quelques mois seulement, ainsi que dôautres identifiants non 

valables, qui apparaissaient dans les eaux de Ningbo-Zhoushan et transmettaient de nouveau ¨ 

proximit® ou en R®publique populaire d®mocratique de Cor®e, et a communiqu® certaines de ces 

informations ¨ la Chine. 

 55 Deux experts sont dôavis que cette information peut °tre corrobor®e. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)
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par transfert de navire ¨ navire. De plus, lô£tat Membre a observ® une augmentation 

du trafic maritime en 2020 autour de lôarchipel de Zhoushan. 

61. Le Groupe dôexperts a continu® ¨ demander lôaide de la Chine concernant la 

pr®sence de plusieurs navires de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e dans 

les eaux au large de Ningbo-Zhoushan, o½ ils ont continu® ¨ se rassembler ¨ un 

moment donn®56. Les images satellite ont captur® plus de 40 navires de la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e et des navires associ®s ¨ Ningbo-Zhoushan le 

17 juin 2020 (voir fig. 17 ; voir ®galement lôannexe 34 pour des d®tails sur les navires 

de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e qui exportent du charbon dans la 

r®gion de Ningbo-Zhoushan). 

 

   Figure 17 

  Repr®sentation graphique des navires de la R®publique populaire d®mocratique 

de Cor®e par lô£tat Membre le 17 juin 2020 ¨ Ningbo-Zhoushan (Chine)57 
 

 

 
 

Source : £tat Membre. 
 

Note : Lô£tat Membre a fourni lôimage satellite pour chacun des navires pr®sent®s ci-dessus. 
 

62. Le Groupe dôexperts a demand® ¨ la Chine des informations sur tous les navires 

susmentionn®s, y compris ceux figurant ¨ la figure 17, en ce qui concerne leur 

pr®sum®e cargaison de charbon, les transferts de navire ¨ navire effectu®s avec ces 

navires dans les eaux chinoises et les identifiants des navires receveurs et de leur 

propri®taire. La Chine a r®pondu que ç pour les dix navires de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e, ¨ savoir lôAsia Honor, le Myong Sin, le Paek Hak San, le Kum 

San Pho 3, le Flourishing, le Sam Jin 8, le Jang Jin Gang, le Su Song, lôEnterprise et 

le Xing Ming Yang 888, il nôexiste aucune trace de ces navires entrant ou sortant des 
__________________ 

 56 Voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 46 ; S/2020/151, par. 69 ; et S/2019/691, par. 19. 

 57 Deux experts sont dôavis que cette information peut °tre corrobor®e. 

https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
https://undocs.org/fr/S/2020/151
https://undocs.org/fr/S/2019/691
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ports chinois è. Elle a indiqu® que ç la Chine nôest pas lô£tat du pavillon des navires 

susmentionn®s et ne dispose pas dôinformations plus d®taill®es è. 

 

  Exportation de charbon de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 

et importation de cargaisons humanitaires 
 

63. Le Groupe dôexperts a poursuivi son enqu°te sur la violation continue des 

sanctions par le Tae P(h)yong (no OMI 9018751 ; anciennement connu sous le nom 

de Great Wenshan) dans les eaux chinoises58. Le Groupe a suivi lôitin®raire du navire, 

qui a r®v®l® que celui-ci ®tait pr®sent en R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 

le 8 juin 2020 et est retourn® le 12 juin pour quelques jours dans la r®gion de Ningbo-

Zhoushan, o½ il sô®tait pr®c®demment rendu en mai, puis a fait une escale ¨ Longkou 

(Chine) avant de revenir ¨ Nampo le 1er juillet 2020. Les images satellite obtenues 

par la suite aupr¯s dôun £tat Membre ont fourni des informations sur la cargaison du 

navire, qui comprenait du charbon charg® ¨ Nampo export® vers les eaux de Ningbo-

Zhoushan et des articles dôaide humanitaire import®s ¨ Longkou pour le voyage de 

retour ¨ Nampo. Le Tae Pyong est retourn® ¨ Ningbo-Zhoushan ¨ la mi-ao¾t avant de 

revenir ¨ Nampo le m°me mois [voir fig. 18 a) et 18 b)]. Lôactivit® du Tae Pyong 

consistant ¨ exporter du charbon provenant de la R®publique populaire d®mocratique 

de Cor®e ¨ de multiples reprises et, dans le cas susmentionn®, ¨ se rendre au port pour 

y prendre une cargaison humanitaire, rend cette activit® passible des dispositions 

applicables du r®gime des sanctions59. 

64. Selon le m°me £tat Membre, au moins 11 autres navires battant pavillon de la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e ont effectu® des voyages similaires, au 

cours desquels ils ont export® du charbon ¨ lôaller et import® des cargaisons 

humanitaires au retour. En r®ponse aux demandes dôinformation que lui a adress®es 

le Groupe dôexperts concernant les activit®s du Tae Pyong, sa cargaison et son dernier 

propri®taire chinois connu, ainsi que les renseignements sur dôautres navires de la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e effectuant ®ventuellement des trajets 

similaires, la Chine a r®pondu que ç le navire Tae Pyong battant pavillon de la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e nôa pas fait escale au port de Zhoushan 

en 2020 è. 

 

__________________ 

 58 Voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 52 ̈  56. 

 59 R®solution 2375 (2017), par. 11, et r®solution 2397 (2017), par. 9. 

https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
https://undocs.org/fr/S/RES/2375(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)
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Figure 18 a) 

Le Tae Pyong dans les eaux de Ningbo-Zhoushan, juin et ao¾t 2020 
 

 

 
 

 

 

  Figure 18 b) 

  Exportation de charbon et importation dôarticles humanitaires par le Tae Pyong 

lors dôun voyage aller-retour 
 

 

 
 

Source : £tat Membre. 
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  Navires de charge livrant du charbon provenant de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e 
 

65. Selon un £tat Membre, des navires de grande taille battant pavillon chinois ont 

effectu® des transferts de navire ¨ navire avec des navires de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e dans la r®gion de Ningbo-Zhoushan et ont ensuite livr® du 

charbon provenant de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e dans divers 

ports chinois ou dans les eaux portuaires chinoises60 . Ces navires de plus grande 

capacit® transportent plus de marchandises par voyage que les barges de plus petite 

taille utilis®es pour ces transferts comme il a ®t® observ® pr®c®demment. De plus, cela 

permet de continuer ¨ livrer la cargaison de charbon sur le lieu de transbordement. On 

peut citer comme exemples le Shun Jin Bao (num®ro dôidentit® du service mobile 

maritime 413704010) livrant du charbon ¨ Bayuquan (voir fig. 19), le Huade16 

(num®ro dôidentit® du service mobile maritime 413249920) livrant du charbon ¨ 

Guangzhou et le Xinjinyue (num®ro dôidentit® du service mobile maritime 

412501560) livrant du charbon ¨ Caofeidian. Des d®tails, y compris des images 

suppl®mentaires, figurent ¨ lôannexe 35. Le Groupe dôexperts a demand® des 

informations sur lesdits navires, notamment sur les transferts de navire ¨ navire 

effectu®s avec des navires de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e ainsi 

que sur lôorigine et la destination de la cargaison de charbon d®charg®e. 

66. La Chine a r®pondu que les navires susmentionn®s ç ont navigu® entre les ports 

int®rieurs chinois pendant la p®riode mentionn®e dans les lettres du Groupe dôexperts, 

et ont effectu® des proc®dures r®guli¯res de notification et dôapprobation. Les douanes 

chinoises ont strictement examin® le certificat dôorigine de leur cargaison, et aucune 

preuve dôactivit®s violant les r®solutions nôa ®t® trouv®e. Apr¯s un examen plus 

approfondi du journal de bord de ces navires, la possibilit® quôils aient fait des escales 

dans les ports de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e au cours de voyages 

int®rieurs a ®galement ®t® exclue. Si le Groupe dôexperts dispose de preuves 

suppl®mentaires, la Chine esp¯re quôil pourra les lui fournir è. 

 

__________________ 

 60 Voir ®galement S/2020/151, par. 72. 

https://undocs.org/fr/S/2020/151
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  Figure 19 

  Livraison par le Shun Jin Bao de charbon provenant de la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e ¨ Bayuquan (Chine) 
 

 

 
 

Source : £tat Membre. 
 

 

 

  Barges c¹ti¯res livrant du charbon provenant de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e 

 

   Charbon provenant de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 
 

67. Fin mai 2020, un £tat Membre a observ® un nombre consid®rable de barges 

c¹ti¯res battant pavillon chinois en activit® en R®publique populaire d®mocratique de 

Cor®e, dont 52 sur le fleuve Taedong ou au mouillage juste ¨ lôext®rieur de la porte 

dô®cluse de Nampo. La figure 20 montre quelques-unes des barges c¹ti¯res devant la 

porte dô®cluse de Nampo en juin 2020. Les barges c¹ti¯res battant pavillon chinois61 

ont effectu® au moins 155 exp®ditions, exportant environ 1,63 million de tonnes de 

charbon de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e vers la Chine, selon le 

m°me £tat Membre62,63. 

  

__________________ 

 61 Ces barges sont du m°me type que les automoteurs pr®sent®s dans le rapport du Groupe dôexperts 

de mars 2020 (S/2020/151), qui ont livr® des produits interdits ¨ la Chine. 

 62 Deux experts sont dôavis que cette information peut °tre corrobor®e. 

 63 Le Groupe dôexperts a partagé une liste de 65 barges côtières battant pavillon chinois, dont lôÉtat 

Membre a estimé quôelles avaient effectué des exportations probables de charbon de la 

République populaire démocratique de Corée entre mai et septembre 2020. 

https://undocs.org/fr/S/2020/151
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  Figure 20 

  Groupe de barges c¹ti¯res battant pavillon chinois, porte dô®cluse de Nampo, 

juin 2020 (groupe principal 38Á42ô 42ǌ N 124Á59ô 04ǌ E) 
 

 

 
 

Source : £tat Membre (photo du haut) ; Planet Labs, Inc. (autres photos). 1er juin 2020, 02.08 UTC ; 5 juillet 

2020, 01.40.35 UTC ; 22 juillet 2020, 02.36 UTC (images de Planet Labs orient®es vers le nord). Annotations 

du Groupe dôexperts. 
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68. Comme le Groupe dôexperts lôa indiqu® dans ses pr®c®dents rapports, les 

automoteurs dôorigine chinoise qui ont charg® du charbon en R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e pour le livrer dans des ports en Chine ne transmettent pas 

toujours de signaux du syst¯me dôidentification automatique et ne semblent pas avoir 

de num®ros OMI, ce qui indique quôils ®taient essentiellement destin®s ¨ la navigation 

c¹ti¯re64 . Le Groupe dôexperts a observ® le Chenggong 66 (num®ro dôidentit® du 

service mobile maritime 413663365) ®mettant en tant que navire de charge au d®part 

de Nantong (Chine) en juin 2020. Le navire semble avoir navigu® au moins une fois 

vers Nampo avant de revenir dans les eaux chinoises, en suivant un itin®raire similaire 

¨ celui emprunt® par les automoteurs en 2019. Le Groupe dôexperts a ®crit ¨ la Chine 

pour demander des informations sur le type, lôorigine et la cargaison du navire. Par la 

suite, il a obtenu dôun £tat Membre des images satellite du Chenggong 66 (voir 

fig. 21), ainsi que dôautres barges c¹ti¯res identifi®es battant pavillon chinois et 

transportant du charbon de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e vers la 

Chine. La Chine a r®pondu quôaucune information valable nôavait ®t® trouv®e sur la 

base des num®ros dôidentit® du service mobile maritime fournis pour la liste des 

65 barges sous pavillon chinois mentionn®es (pour plus de d®tails, voir annexe 36). 

 

  Figure 21 

  Itin®raire du Chenggong 66, juin et juillet 2020 
 

 

 
 

Source : Windward (en haut), annotations du Groupe dôexperts ; £tat Membre (en bas). 
 

 

__________________ 

 64 Voir S/2020/151, par. 59 ̈  66. 

https://undocs.org/fr/S/2020/151
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  Mat®riel et articles 
 

69. Selon lô£tat Membre, des barges c¹ti¯res battant pavillon chinois ont ®galement 

export® vers la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e des v®hicules, des 

machines et des ®quipements lourds, dont la fourniture, la vente et le transfert sont 

interdits en vertu du paragraphe 7 de la r®solution 2397 (2017). Sept de ces barges ont 

®t® captur®es sur des images satellite entre mai et juillet 2020 dans la zone portuaire 

de Nampo (voir annexe 37). Lôune des barges, le Cheng Hong 28/Changhong28 

(num®ro dôidentit® du service mobile maritime 413180911), qui a probablement 

d®charg® des wagons-citernes de p®trole, dôhuile et de lubrifiant sur un quai ¨ Nampo 

en mai 2020, a ®galement charg® du charbon provenant de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e ¨ Nampo en juin, et est arriv®e avec sa cargaison le 21 juillet 

2020 pr¯s de Yangjiaogou (Chine). Le Groupe dôexperts a demand® lôaide de la Chine 

pour obtenir des informations sur les activit®s de ces barges et les r®sultats de toute 

enqu°te men®e sur ces navires (voir fig. 22). La Chine a r®pondu quôelle ç attache une 

grande importance aux activit®s de contrebande au moyen de transferts de navire ¨ 

navire impliquant la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e, et les autorit®s 

chinoises comp®tentes ont fait de grands efforts ¨ cet ®gard. La Chine a r®affirm® ¨ 

plusieurs reprises et ouvertement sa position solennelle contre les activit®s de 

contrebande au moyen de transferts de navire ¨ navire et sa d®termination ¨ lutter 

contre ces activit®s conform®ment ¨ la loi. Cela constitue en soi un facteur de 

dissuasion pour les activit®s pertinentes. è 

 

Figure 22 

Exportation par le Cheng Hong 28 de wagons-citernes interdits et importation de charbon interdit 
 

 

 

Source : £tat Membre. 
 

 

 

  Acquisitions illicites de navires en 2019 et 2020 
 

70. Le Groupe dôexperts a signal® que le Su Ri Bong (alias Fu Xing 12/Pu Zhou) 

(no OMI 8605727), le Tae P(h)yong (no OMI 9018751) et le Sam Jin 8 (no OMI 

8810578) ®taient des navires de charge battant pavillon de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e en 2019 et d®but 202065. Selon un £tat Membre, la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e avait en outre acquis plusieurs navires66, bien quôil 

__________________ 

 65 Voir S/2020/151 et S/2020/840. 

 66 Dôautres navires probablement acquis illicitement continuent de faire lôobjet dôenqu°tes par le 

Groupe dôexperts. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)
https://undocs.org/fr/S/2020/151
https://undocs.org/fr/S/2020/840
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nôait pas ®t® confirm® que ceux-ci battent officiellement pavillon de sa flotte67. On 

peut citer par exemple lôEnterprise, alors sous pavillon togolais (no OMI 9153331), 

le Ming Zhou 6, anciennement sous pavillon chinois (no OMI 8602763), et le Ri Hong, 

anciennement sous pavillon ind®termin® (no OMI 9162318) et pr®c®demment 

signal®68. 

71. Les enqu°tes du Groupe dôexperts indiquent que les navires susmentionn®s, dont 

les derniers propri®taires enregistr®s ®taient r®pertori®s en Chine, ont ®galement ®t® 

enregistr®s pour la derni¯re fois dans les bases de donn®es maritimes commerciales 

pr¯s des ports chinois avant que les transmissions du syst¯me dôidentification 

automatique ne soient interrompues69. Les navires sont ensuite apparus en R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e (Enterprise, Ming Zhou 6, Tae Pyong et Su Ri Bong) 

ou dans les eaux de Ningbo-Zhoushan, ̈  proximit® dôautres navires de la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e (Ri Hong et Sam Jin 8). Des images satellite ou des 

transmissions du syst¯me dôidentification automatique ont r®v®l® que tous ces navires 

ont effectu® plusieurs exportations de charbon provenant de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e en naviguant dans les eaux chinoises. 

72. Selon un £tat Membre, le Ming Zhou 6 a ®t® acquis par une coentreprise entre 

la Chine et la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e qui avait ®t® cr®®e pour 

transf®rer le navire ¨ ce dernier pays. Comme lôancien Fu Xing 12 (no OMI 8605727), 

le Ming Zhou 6 aurait ®t® vendu par une soci®t® chinoise pour °tre d®moli en mai 

201970. La Chine a r®pondu : ç En mai et juin 2019, lôenregistrement des certificats 

de propri®t® et de nationalit® du Ming Zhou 6 et du Fu Xing 12 ont ®t® annul®s, 

respectivement. Depuis lors, il nôexiste aucune trace de ces navires entrant ou sortant 

des ports chinois. è Le Groupe dôexperts continue dôenqu°ter sur le Ming Zhou 6 par 

le biais de sa pr®sum®e coentreprise. Des d®tails sur lôEnterprise et des mises ¨ jour 

sur le Ri Hong figurent ¨ lôannexe 38 a) et b). 

 

  R®seaux li®s ¨ la cha´ne dôapprovisionnement 
 

73. Le Groupe dôexperts poursuit ses enqu°tes sur les personnes et entit®s qui 

facilitent lôexportation de charbon provenant de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e. Les documents quôil a obtenus montrent que 17 415 tonnes 

dôanthracite ont ®t® charg®es ¨ bord du Glory Taizhou (no OMI 9641015) ¨ Nakhodka 

(F®d®ration de Russie), le 12 ao¾t 2017 et livr®es ¨ Changxingdao (Chine), en 

septembre 201771. La soci®t® K.W.B Resources Limited72, qui est constitu®e dans les 

Ċles Vierges britanniques et dont le directeur, du nom de Wang Jianbo, ®tait bas® ¨ 

Yantai, a particip® au transport initial du charbon de Nampo ¨ Nakhodka en utilisant 

le Jian Fu (no OMI 8306890), alors sous pavillon des Palaos, ainsi quô¨ la livraison 

ult®rieure ¨ Changxingdao (voir fig. 23)73. La Chine a r®pondu que le Glory Taizhou 

avait d®clar® ¨ la douane ¨ Dalian que le charbon provenait de la F®d®ration de Russie 

et a demand® des preuves que le charbon provenait de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e. La F®d®ration de Russie nôa pas encore r®pondu. 

 

__________________ 

 67 Enregistr®s aupr¯s de lôOMI. 

 68 La Sierra Leone a accord® son pavillon au navire en avril et lôa retir® le 17 novembre 2020, suite 

¨ lôexpiration du certificat provisoire dôenregistrement. 

 69 En Chine continentale et ¨ Hong Kong, des adresses commerciales ont ®t® r®pertori®es. 

 70 http://nbmc.com.cn/download.jsp?id=832. 

 71 Le Panama a fourni des informations conformes ¨ lôitin®raire du Glory Taizhou que le Groupe 

dôexperts a identifi®. 

 72 En chinois : . 

 73 Les Palaos ont fourni des informations sur le Jian Fu (aujourdôhui d®mantel®), qui indiquent une 

absence du syst¯me dôidentification automatique correspondant ¨ la p®riode dôenqu°te identifi®e. 

http://nbmc.com.cn/download.jsp?id=832
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  Figure 23 

  Documents indiquant le transbordement de charbon provenant 

de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 
 

 

 
 

Source : £tat Membre. 
 

 

74. Selon les informations ®manant dôun £tat Membre, dôautres entit®s chinoises, 

XinXin Green Work Research & Development Co. Ltd. et Taizhou Yifeng Transportation 

Co. Ltd., ont ®t® impliqu®es dans lôachat illicite de charbon provenant de la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e. On trouvera des pr®cisions ¨ ce sujet ¨ lôannexe 39. 

 

  Omission dans la notification de transfert de p®trole 
 

75. Sur la base dôun registre des transferts quôil a obtenu, le Groupe dôexperts sôest 

enquis aupr¯s de la F®d®ration de Russie de lô®ventuelle omission de 617 742 tonnes 

dans les notifications au Comit® concernant le transfert de produits p®troliers vers la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e entre 2018 et 201974. 

 

  Recommandations 
 

  Au Comit® 
 

76. Le Groupe dôexperts recommande la d®signation des navires suivants pour 

violation du paragraphe 5 de la r®solution 2397 (2017) du Conseil de s®curit® : 

 ï LôAn Ping (no OMI 7903366), anciennement sous pavillon sierra-l®onais ; 

 ï Le Heng Rong (no OMI 7913098), sous pavillon ind®termin® ; 

 ï Le Rich United (no OMI 9129213), sous pavillon ind®termin® ; 

__________________ 

 74 Les donn®es mises ¨ la disposition du Groupe dôexperts contiennent des informations sur les 

transferts dôenviron 32 982,625 tonnes de p®trole en 2018 et 2019 par 10 soci®t®s de la F®d®ration de 

Russie. Cela repr®sente 52,5 % de la quantit® de p®trole transf®r®e ¨ la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e entre 2018 et 2019 (62 709,116 tonnes) dont le Comit® a ®t® officiellement 

inform®. Le Groupe dôexperts a confirm® que les deux ensembles de donn®es correspondaient 

clairement ¨ la plupart des cas. Le Groupe note ®galement que la Korea Ungum (Yngum) 

Corporation, une soci®t® ®cran de la banque du commerce ext®rieur d®sign®e selon un £tat Membre, 

importait des produits p®troliers pendant cette p®riode. Voir par. 141 pour les autres activit®s de la 

soci®t® Ungum. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)
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 ï Le Run Da (no OMI 8511172), anciennement sous pavillon togolais. 

77. Le Groupe dôexperts recommande la d®signation du navire suivant pour 

violation du paragraphe 5 de la r®solution 2397 (2017), et recommande ¨ nouveau 

la d®signation du navire pour violation du paragraphe 11 de la r®solution 

2375 (2017) : 

 ï Le Xing Ming Yang 888 (no OMI 8410847), sous pavillon ind®termin®. 

78. Le Groupe dôexperts continue de recommander la d®signation des navires 

suivants pour violation du paragraphe 5 de la r®solution 2397 (2017) : 

 ï Le Diamond 8 (no OMI 9132612), anciennement sous pavillon sierra-

l®onais ; 

 ï Le Hokong (no OMI 9006758), sous pavillon ind®termin® ; 

 ï Le New Konk (no OMI 9036387), sous pavillon ind®termin® ; 

 ï Le Subblic (no IMO 8126082), sous pavillon ind®termin® ; 

 ï LôUnica (no OMI 8514306), sous pavillon ind®termin® ; 

 ï Le Yun Hong 8 (num®ro dôidentit® du service mobile maritime 413459380), 

battant pavillon chinois. 

79. Le Groupe dôexperts recommande la d®signation des navires suivants pour 

violation du paragraphe 11 de la r®solution 2375 (2017) : 

 ï LôEnterprise (no OMI 9153331), anciennement sous pavillon togolais ; 

 ï Le Ri Hong (alias Klausen) (no OMI 9162318), anciennement sous pavillon 

sierra-l®onais ; 

 ï Le Tae P(h)yong (no OMI 9018751), battant pavillon de la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e. 

 

  Aux £tats Membres, en mati¯re de meilleures pratiques concernant les activit®s 

de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 
 

  Concernant les mesures de diligence raisonnable li®es au contournement 

des sanctions 
 

80. Le Groupe dôexperts recommande aux £tats Membres de continuer ¨ 

sensibiliser lôensemble du secteur aux probl¯mes pos®s, notamment aux nouvelles 

tactiques de contournement des sanctions par les personnes coupables, et aux 

mesures pertinentes pour att®nuer ces risques. Ces informations peuvent °tre 

diffus®es sous la forme dôavis et de circulaires ¨ lô®chelle du secteur. 

 

  Concernant les mesures de diligence raisonnable li®es aux transferts de navire 

¨ navire 
 

81. Le Groupe dôexperts recommande que les parties qui se livrent ¨ des 

transferts de p®trole raffin® de navire ¨ navire dans des zones o½ lôon sait que 

des transferts illicites se produisent autorisent le capitaine du navire ou un 

membre dô®quipage d®sign® ¨ envoyer un courrier ®lectronique au registre du 

pavillon concern® pour notification, en lui transmettant les informations 

suivantes : identifiants du navire (nom et num®ros dôidentit® de lôOMI et du 

service mobile maritime) du navire concern®, mati¯re et volume du transfert, 

date et heure du d®but et de la fin du transfert et lieu du transfert. 

82. Le Groupe dôexperts recommande que les contreparties concern®es de la 

cha´ne dôapprovisionnement maritime envisagent de mettre en îuvre des 

https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2375(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2375(2017)
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contr¹les permettant de v®rifier correctement lôorigine des navires qui effectuent 

des transferts de navire ¨ navire, en particulier dans les zones o½ lôon sait que 

des transferts illicites ont lieu. Ces mesures pourraient comprendre lôexigence de 

documents dôexp®dition complets et pr®cis, notamment des connaissements 

indiquant lôorigine et la destination des marchandises et des copies des licences 

dôexportation, le cas ®ch®ant. 

83. Le Groupe dôexperts recommande aux £tats Membres de faire preuve de 

vigilance pour identifier et pr®venir lôexploitation illicite des navires obtenant 

des permis de p°che de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e, qui 

peuvent utiliser diverses m®thodes pour dissimuler leurs activit®s et leurs 

identit®s. 

 

  Statistiques commerciales de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 
 

84. Le commerce ext®rieur enregistr® de la R®publique populaire d®mocratique de 

Cor®e a chut® en 2020 en raison des mesures de fermeture des fronti¯res prises pour 

pr®venir la COVID-1975. Au cours des neuf premiers mois de 2020, les exportations 

totales du pays nôont atteint quôenviron 9,2 % des exportations totales en 2019 (voir 

tableau). 

 

  Tableau 

  Commerce enregistr® de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e, 

2019 et 2020 (janvier-septembre) 

  (En milliers de dollars) 
 

 

 2019 2020 (janvier-septembre) 

   
Exportations 447 351 41 115 

Importations 2 725 394 310 452 

 Balance commerciale (2 354 508) (269 337) 

 

Source : Trade Map du Centre du commerce international (consult® le 15 d®cembre 2020). 
 

 

85. Le Groupe dôexperts a continu® dôanalyser les donn®es commerciales de la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e ¨ partir des statistiques commerciales 

publi®es afin dôenqu°ter sur les ®changes commerciaux effectu®s en violation des 

r®solutions pertinentes76 . En d®pit des mesures de fermeture des fronti¯res, les 

statistiques indiquent que la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e a effectu® 

en 2020 de nombreuses transactions commerciales portant notamment sur des 

machines, du mat®riel ®lectrique et du fer, en violation des r®solutions pertinentes77. 

86. La R®publique populaire d®mocratique de Cor®e fait ®galement le commerce de 

produits interdits qui nôapparaissent pas dans les bases de donn®es statistiques 

internationales ou nationales sur le commerce78. Selon un £tat Membre, la R®publique 

__________________ 

 75 Ces chiffres sont bas®s sur le Trade Map du Centre du commerce international, qui refl¯te les 

donn®es douani¯res communiqu®es par les £tats Membres. 

 76 Voir lôannexe 40 pour la liste compl¯te des codes du Syst¯me harmonis® que le Groupe dôexperts 

utilise pour surveiller la mise en îuvre de lôinterdiction sectorielle. Cette annexe remplace 

lôannexe 4 des documents S/2018/171 et S/2018/171/Corr.1. 

 77 Voir lôannexe 41 pour la m®thodologie d®taill®e du Groupe dôexperts et les d®tails complets 

concernant les enqu°tes du Groupe et les r®ponses des £tats Membres. Le Groupe dôexperts note 

que les r®ponses des £tats Membres ne contenaient pas toutes des informations suffisantes pour 

lui permettre de conclure que les ®changes commerciaux enregistr®s nôavaient pas ®t® effectu®s 

avec la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e. 

 78 Pour les cas mentionn®s dans le pr®sent paragraphe, le Groupe dôexperts a consult® les sites Web 

https://undocs.org/fr/S/2018/171
https://undocs.org/fr/S/2018/171/Corr.1
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populaire d®mocratique de Cor®e a export® au moins 4,1 millions de tonnes de 

charbon et peut-°tre dôautres min®raux interdits vers la Chine entre janvier et 

septembre 2020 (voir annexes 34, 35, 36, 38 a) et b) et 39) et a ®galement import® des 

articles interdits tels que des machines en utilisant des barges qui provenaient de 

Chine en 2020 (voir par. 69 et annexe 37)79 . Ces transactions commerciales 

nôapparaissent pas dans les bases de donn®es statistiques commerciales. 

 

  £ventuels ®changes en ligne de marchandises interdites 
 

87. Le Groupe dôexperts a enqu°t® sur les activit®s dôune soci®t® chinoise, Dandong 

China-DPRK Information Co., Ltd., pour son exploitation continue dôune plateforme 

de commerce ®lectronique (www.hcein.com)80. Le site Web de la soci®t® (voir fig. 24) 

indique que sa mission est de faciliter le commerce et lôinvestissement entre la Chine 

et la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e, les articles vis®s comprenant des 

marchandises interdites telles que les machines, le mat®riel ®lectrique et les navires81. 

La soci®t® nôa pas encore r®pondu ¨ la demande dôinformation du Groupe dôexperts 

concernant ses clients, le fonctionnement du site Web et les contrats ®ventuels 

conclus, notamment les transactions commerciales et les investissements g®n®r®s par 

ses activit®s. Les enqu°tes se poursuivent. 

 

__________________ 

de Trade Map du Centre du commerce international et de lôAdministration g®n®rale des douanes 

de la R®publique populaire de Chine. 

 79 Deux experts sont dôavis que cette information peut °tre corrobor®e. 

 80 En chinois : . 

 81 Le site ®tait toujours actif au 5 janvier 2021. Les articles interdits sont indiqu®s dans des cases 

rouges. 

http://www.hcein.com/
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  Figure 24 

  Site Web de la soci®t® Dandong China-DPRK Information Co., Ltd. 
 

 

 

Source : www.hcein.com, annotations du Groupe dôexperts. 
 

 

 

  Application de lôinterdiction des importations et des exportations 
 

88. Le Groupe dôexperts a demand® aux autorit®s douani¯res de 35 £tats Membres 

des informations sur lô®tat de la mise en îuvre des obligations d®coulant des 

r®solutions pertinentes entre 2018 et 2020. Il sôagit notamment de lôobligation 

dôinspecter toutes les cargaisons ¨ destination et en provenance de la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e et de les saisir et les neutraliser lorsque des articles 

interdits sont trouv®s, conform®ment au paragraphe 18 de la r®solution 2270 (2016) 

et au paragraphe 20 de la r®solution 2397 (2017). 

89. Le Groupe dôexperts a constat® que les £tats Membres mettaient en îuvre les 

interdictions82. Toutefois, les £tats Membres ont parfois d¾ relever le d®fi de devoir 

d®terminer si certains articles ®taient interdits de transfert vers et/ou depuis la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e. Il y a eu un cas de refus de 

__________________ 

 82 Un £tat Membre a fourni des informations sur 12 cas de mentions dôexportation indiquant la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e comme pays de destination qui ont ensuite ®t® 

retir®es, les marchandises ayant ®t® retourn®es. 

http://www.hcein.com/
https://undocs.org/fr/S/RES/2270(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)
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d®douanement sans motif suffisant, qui concernait la saisie de m®dicaments export®s 

vers la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e, ce qui nôest pas interdit. Dans 

le m°me temps, un £tat Membre a r®v®l® une mauvaise compr®hension des r®solutions 

pertinentes en soutenant que ses importations en provenance de la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e ®taient autoris®es parce que les articles ç ne se sont 

pas r®v®l®s °tre des mati¯res chimiques, nucl®aires ou biologiques, comme indiqu® 

dans... la r®solution 2270. è 

 

 

 IV. Embargos, entit®s et personnes d®sign®es, et travailleurs 
¨ lô®tranger 
 

 

  Embargos 
 

   Cambodge 
 

90. Le Groupe dôexperts a not® que le film documentaire intitul® The Mole: 

Undercover in North Korea [La Taupe : un agent infiltr® en Cor®e du Nord], sorti en 

octobre 2020, donne ¨ entendre que des n®gociants dôarmes internationaux de la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e et des ressortissants dôun pays europ®en 

se seraient r®unis ¨ plusieurs reprises ¨ Phnom Penh en 2017 pour n®gocier un devis 

dôarmement et discuter des modalit®s du contrat de vente. Le documentaire conduit ¨ 

penser que les ventes dôarmes nôont jamais eu lieu. Le Cambodge a r®pondu comme 

suit ¨ la demande de renseignements ®manant du Groupe dôexperts : 

 Le documentaire vise ¨ attaquer la Cor®e du Nord [...]. Le Cambodge nôa d®cel® 

aucun signe li® au commerce des armes sur son territoire [...] le documentaire 

vid®o ne pr®sente aucun ®l®ment de preuve clair permettant de corroborer les 

informations concernant le commerce des armes. Il sôagit dôun documentaire 

imaginatif et fictif destin® ¨ s®duire le public pour gagner de lôargent ou ¨ 

dôautres fins. (Voir annexe 43 ; voir ®galement par. 151 et annexe 88). 

Pour une affaire concernant lôOuganda et le documentaire, voir lôannexe 88. 

 

  Nig®ria 
 

91. Le Groupe dôexperts a continu® dôenqu°ter sur un complot d®jou® de trafic 

dôarmes ourdi par un ressortissant de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 

en R®publique tch¯que, un autre £tat membre de lôUnion europ®enne et le Nig®ria83. 

Dôapr¯s un £tat Membre, un ressortissant de la R®publique populaire d®mocratique 

de Cor®e, Hong Yong Su, se trouvait au Nig®ria en janvier 2020. Lô£tat Membre a 

pr®sum® que M. Hong ®tait ou avait ®t® membre des services de renseignement 

militaire de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e et du Bureau g®n®ral de 

reconnaissance (KPe.031). Lô£tat Membre soup­onne ®galement M. Hong dôagir au 

nom de la soci®t® Haekumgang Trading Co., consid®r®e comme un organisme 

dôapprovisionnement des forces arm®es de la R®publique populaire d®mocratique de 

Cor®e actif en Afrique, ainsi quôau nom de la Korea Hyoksin Trading Corporation 

(KPe.006). Le Nig®ria a r®pondu que ç M. Hong Yong Su nôappara´t nulle part dans 

la base de donn®es du service nig®rian de lôimmigration et que dôapr¯s les enqu°tes 

men®es la Haekungaan Trading Corporation nôest pas domicili®e au Nig®ria et nôy 

exerce pas ses op®rations è (voir annexe 44). 

 

__________________ 

 83 Voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 74 ̈  77. 

https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
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  F®d®ration de Russie et Hongrie 
 

92. Selon un article paru le 8 ao¾t 2020 dans Kommersant, le Service f®d®ral de 

s®curit® de la F®d®ration de Russie a r®ussi, en ao¾t 2016, ¨ emp°cher Vladimir 

Lyubishin de faire passer du mat®riel militaire en contrebande. Konstantin Moskal, 

son assistant Denis Fedosov et M. Lyubishin avaient pour projet de faire passer en 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e cinq stabilisateurs de cap et de verticale 

con­us pour °tre int®gr®s aux syst¯mes dôinformation (verticale, tangage et cap) de la 

cha´ne principale et des cha´nes de r®serve des syst¯mes de navigation dôavions de 

combat, ainsi que dôautres pi¯ces dôavions militaires. M. Lyubishin et son fils, qui ont 

®t® arr°t®s en Hongrie en novembre 2016 ¨ la demande des £tats-Unis dôAm®rique, 

ont ®t® extrad®s vers la F®d®ration de Russie en ao¾t 2018. Les tribunaux russes ont 

condamn® M. Lyubishin ¨ un an et cinq mois de prison, et M. Moskal ¨ trois ans et 

six mois, avec une amende de 500 000 roubles. La F®d®ration de Russie a r®pondu 

comme suit ¨ la demande de renseignements ®manant du Groupe dôexperts (voir 

annexe 45) : 

 En septembre 2016, M. Pak Zen Un, un repr®sentant de Sonkwang, lôorganisme 

de commerce ext®rieur nord-cor®en, a ill®galement achet® un lot de pi¯ces de 

rechange pour des avions MIG-29 ¨ des citoyens de la F®d®ration de Russie, 

Vladimir Vyacheslavovich Lyubishin et Konstantin Viktorovich Moskal, dans 

lôintention de les faire passer en contrebande en Cor®e du Nord avec lôaide de 

M. Lyubishin [...]. En juin 2017, le D®partement des enqu°tes du Service f®d®ral 

de s®curit® de la F®d®ration de Russie a engag® des poursuites p®nales contre 

M. Lyubishin (p¯re) pour avoir planifi® de faire passer en contrebande du 

mat®riel militaire en R®publique populaire d®mocratique de Cor®e [...]. 

M. Lyubishin a plaid® coupable et, par son t®moignage, il a incrimin® M. Pak 

Zen Un dans lôorganisation de lôexp®dition ill®gale ¨ lô®tranger de mat®riel 

militaire de fabrication russe. 

La Hongrie a ®galement r®pondu ¨ la demande de renseignements ®manant du Groupe 

dôexperts (voir annexe 46). 

 

  Somalie 
 

93. Selon le rapport final du Groupe dôexperts sur la Somalie dat® du 28 septembre 

2020 (S/2020/949), quatre obus de mortier de calibre 60 mm ont ®t® tir®s par les 

Chabab le 17 f®vrier 2020 en direction du complexe de lôONU situ® dans lôenceinte 

de lôa®roport international Aden Adde. ê lôissue dôune analyse des ailettes, le Groupe 

dôexperts a d®termin® que les obus de mortiers avaient ®t® produits par divers 

fabricants. Il a aussi not® que lôun des obus de mortiers pr®sentait des caract®ristiques 

semblables ¨ celles dôun mod¯le fabriqu® en R®publique populaire d®mocratique de 

Cor®e (60 mm HE type 63). Le Groupe dôexperts a demand® des pr®cisions ¨ la 

Somalie mais nôa pas encore re­u de r®ponse. 

 

  R®publique bolivarienne du Venezuela 
 

94. Le Groupe dôexperts cr®® en application de la r®solution 1874 (2009) du Conseil 

de s®curit® a continu® dôenqu°ter sur une ®ventuelle coop®ration militaire et 

technologique entre la R®publique bolivarienne du Venezuela et la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e. Selon un reportage paru dans les m®dias, le 

Pr®sident de lôAssembl®e nationale constituante de la R®publique bolivarienne du 

Venezuela a sign®, lors dôune visite en R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 

en septembre 2019, une s®rie dôaccords par lesquels les parties sôengagent ¨ mener 

des activit®s de coop®ration militaire et technologique84. La R®publique bolivarienne 

__________________ 

 84 Voir S/2020/151, par. 112. 

https://undocs.org/fr/S/2020/949
https://undocs.org/fr/S/RES/1874(2009)
https://undocs.org/fr/S/2020/151
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du Venezuela a r®pondu comme suit ¨ la demande de renseignements ®manant du 

Groupe dôexperts : 

 [La R®publique bolivarienne du Venezuela] se d®clare gravement pr®occup®e 

par la d®cision du Groupe dôexperts dôouvrir une enqu°te officielle sur la base 

dôinformations provenant dôun ç reportage dans les m®dias è, ¨ savoir une 

source unique [...] compte tenu notamment du fait quôil nôexiste pas dôaccord 

entre [la R®publique bolivarienne du Venezuela] et la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e sur la coop®ration militaire et technologique (voir 

annexe 47). 

Le Groupe dôexperts continue de demander des pr®cisions ¨ la R®publique 

bolivarienne du Venezuela mais nôa pas encore re­u de r®ponse. 

 

  Y®men 
 

95. Le Groupe dôexperts a poursuivi son enqu°te sur deux affaires li®es au Y®men. 

La premi¯re affaire concerne un projet de coop®ration y®m®nite avec le secteur de la 

d®fense de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e. La seconde porte sur un 

projet de fourniture de mat®riel militaire provenant de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e85. En ce qui concerne la premi¯re affaire, le Y®men a r®pondu : 

 Lôhomme qui se fait appeler Zakaria Yahya Al-Shami [...] appartient ¨ la milice 

houthiste et ne repr®sente ¨ aucun titre le Gouvernement y®m®nite. Par 

cons®quent, les actions et les tentatives quôil a entreprises pour ®tablir une 

relation de coop®ration militaire avec la R®publique populaire d®mocratique de 

Cor®e (RPDC) constituent une violation flagrante des r®solutions du Conseil de 

s®curit® [sur] la RPDC. 

En ce qui concerne la seconde affaire, le Y®men a r®pondu : 

 Lôambassade de la milice houthiste ¨ Damas et lôhomme qui se fait appeler 

Al-Qanis ne repr®sentent pas le Gouvernement de la R®publique du Y®men. En 

outre, les agissements dôAl-Qanis, y compris la signature dôun protocole avec 

un courtier en armes syrien appel® ç Hussein Al-Ali è portant sur lôimportation 

de mat®riel militaire au Y®men, constituent des violations manifestes des 

r®solutions du Conseil de s®curit® [sur] la RPDC (voir annexe 48). 

96. Le Groupe dôexperts a continu® dôenqu°ter sur plusieurs affaires pr®c®demment 

signal®es concernant la R®publique d®mocratique du Congo, lô£rythr®e et le 

Myanmar (voir annexe 49). 

 

  Contrebande dôesp¯ces et dôor 
 

97. Les £mirats arabes unis ont d®clar® en 2020 que les ressortissants iraniens 

soup­onn®s dô°tre impliqu®s dans des activit®s de contrebande dôor et dôesp¯ces 

men®es par la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e r®sidaient ¨ Doubaµ 

(£mirats arabes unis)86 . Un £tat Membre a indiqu® que les ressortissants de la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e impliqu®s dans la contrebande 

voyageaient souvent ¨ bord des appareils de la compagnie a®rienne Emirates. Le 

Groupe dôexperts a demand® des informations ¨ cette derni¯re mais nôa pas encore 

re­u de r®ponse concr¯te (voir annexe 51). 

 

__________________ 

 85 Ibid., par. 113. 

 86 S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 78 et annexe 30. 

https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
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  Textiles et îuvres dôart 
 

98. Le Groupe dôexperts a enqu°t® sur une possible violation de lôembargo et des 

exigences en mati¯re de gel des avoirs figurant dans les r®solutions pertinentes. Des 

agences de voyage faisaient de la publicit® pour des visites au Mansudae Art Studio 

et pour des produits interdits. Il a en outre ®t® signal® que des îuvres dôart du 

Mansudae Art Studio avaient ®t® transf®r®es en vue dô°tre expos®es. Le Paekho Art 

Studio a en outre particip® ¨ la construction de statues ¨ lô®tranger (voir annexe 52). 

 

  Textiles 
 

99. La soci®t® Chugai Travel Co. Ltd87  a fait de la publicit® pour des tenues 

cor®ennes ¨ lôintention des touristes ®trangers ¨ Pyongyang. La soci®t® a dit °tre la 

succursale japonaise dôAir Koryo et de la Korean International Travel Company88. Le 

Groupe dôexperts attend toujours une r®ponse d®taill®e de sa part (voir annexe 53). 

 

  íuvres dôart et artiste travaillant ¨ lô®tranger 
 

100. Young Pioneer Tours a annonc® des visites au Mansudae Art Studio. Il avait 

indiqu® pr®c®demment sur son site Web que les touristes pouvaient visiter le studio, 

acheter des îuvres dôart et les faire exp®dier ¨ lô®tranger. Young Pioneer Tours a 

r®pondu au Groupe dôexperts que ç la direction nôavait pas pr°t® attention è au 

contenu mis en ligne en 2020 et que les visites avaient ®t® organis®es par 

lôinterm®diaire de la Korean International Travel Company (voir par. 99)89. Young 

Pioneer Tours a ®galement not® que, bien quôune quarantaine de visites aient ®t® 

organis®es entre 2017 et janvier 2020, il nôavait connaissance dôaucun achat dôîuvre 

dôart (voir annexe 54). 

101. Sur son site Web, Koryo Studio vend des îuvres dôart quôil a command®es ¨ des 

artistes de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e ainsi que les îuvres dôun 

artiste du Mansudae Art Studio. Le repr®sentant de Koryo Studio a dit au Groupe 

dôexperts que les huiles sur toile vendues sur le site avaient ®t® peintes avant 2009. Il 

a ®galement d®clar® quôil ç travaillait avec un dessinateur dôanimation qui vit en 

R®publique populaire de Chine (un employ® dôun des studios dôanimation de 

Pyongyang qui nôentretient absolument aucun lien avec le Mansudae Art Studio) è. 

Le Groupe dôexperts a demand® des pr®cisions concernant ce ressortissant de la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e percevant des revenus ¨ lô®tranger (voir 

annexe 55). 

 

  íuvres dôart du Mansudae Art Studio 
 

102. Selon certaines informations, plusieurs îuvres dôartistes affili®s au Mansudae 

Art Studio ont ®t® pr®sent®es en R®publique de Cor®e en 2019 et en 2020, lors 

dôexpositions dôart organis®es par lôInstitut pour lô®ducation sur lôunification, un 

organe subsidiaire du Minist¯re de lôunification, et le K Mecenat Network90 . Le 

Groupe dôexperts a re­u des r®ponses ¨ ses demandes de renseignements (voir 

annexe 56). 

103. Il a ®t® rapport® quôune îuvre de Kim Cheong Hee, directeur de la division 

artisanale du Mansudae Art Studio, a ®t® pr®sent®e lors dôune exposition qui sôest 

tenue en 2019 ¨ lôAssembl®e nationale de la R®publique de Cor®e. Lôexposition avait 

®t® organis®e conjointement par le Comit® de la culture, des sports et du tourisme de 

__________________ 

 87 Nom japonais : . 

 88 Voir S/2017/150, par. 148 ̈  151. 

 89 Le num®ro de t®l®phone fourni dans la r®ponse ®tait le +850-218-111, poste 8375. 

 90 En cor®en : K- . 

https://undocs.org/fr/S/2017/150
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lôAssembl®e nationale, le comit® dôorganisation de la One Korea Global Campaign91 

et lôAssociation cor®enne des beaux-arts92. Lôîuvre de M. Kim aurait ®galement ®t® 

montr®e en R®publique de Cor®e en 2018, lors dôune exposition organis®e 

conjointement par des entit®s comme lôAssociation cor®enne des beaux-arts et le 

comit® dôorganisation de la One Korea Global Campaign. La r®ponse de lôAssociation 

figure ¨ lôannexe 56. 

 

  Statues 
 

104. De 2018 jusquô¨ la fin de 2019 au moins, Congo Aconde SARL a particip® ¨ 

plusieurs projets de construction de statues dans les provinces du Lualaba et du Haut-

Lomami (R®publique d®mocratique du Congo). ê la lumi¯re des informations quôil a 

pu voir, le Groupe dôexperts consid¯re que Congo Aconde SARL est une soci®t® ®cran 

de la Korea Paekho Trading Corporation, une soci®t® dô£tat qui exporte des îuvres 

dôart, y compris des statues cr®®es par le Paekho Art Studio (voir par. 133, 147 et 149 

et annexe 57). 

 

  Recommandations 
 

105. Le Groupe dôexperts recommande que les £tats Membres fassent preuve de 

vigilance dans lôinspection des cargaisons, y compris les bagages des personnes 

qui entrent en R®publique populaire d®mocratique de Cor®e ou en sortent, 

conform®ment au paragraphe 13 de la r®solution 2321 (2016) et au paragraphe 18 

de la r®solution 2270 (2016). 

106. Le Groupe dôexperts recommande que les £tats Membres fassent preuve de 

vigilance en ce qui concerne le transfert dôîuvres dôart effectu®s par les entit®s 

d®sign®es afin dôassurer le respect des exigences en mati¯re de gel des avoirs qui 

sont ®nonc®es dans les r®solutions pertinentes. 

107. Le Groupe dôexperts recommande la d®signation de la Korea Paekho 

Trading Corporation et du Paekho Art Studio. 

 

  Drones 
 

108. Le Groupe dôexperts a enqu°t® sur le transfert de drones93 vers la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e, lequel constitue une violation de la r®solution 

2397 (2017). Les drones en question ont ®t® observ®s lors du d®fil® militaire organis® 

le 10 octobre 2020 ¨ Pyongyang. Il sôagirait de drones de type Mavic 2 Pro, fabriqu®s 

en 2018 ou plus tard par SZ DJI Technology Co. Ltd94. La compagnie nôa pas encore 

r®pondu ¨ la demande de renseignements du Groupe dôexperts. 

 

__________________ 

 91 En cor®en :  . 

 92 En cor®en : . 

 93 Le code du Syst¯me harmonis® pour les drones est 85. Voir S/2020/151. 

 94 Voir www.nknews.org/pro/north-korea-likely-violated-sanctions-with-military-parade-drone-

from-china. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2321(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2270(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)
https://undocs.org/fr/S/2020/151
http://www.nknews.org/pro/north-korea-likely-violated-sanctions-with-military-parade-drone-from-china
http://www.nknews.org/pro/north-korea-likely-violated-sanctions-with-military-parade-drone-from-china
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  Figure 25 

  Drones de type Mavic 2 Pro observ®s lors du d®fil® militaire organis® 

le 10 octobre 2020 
 

 

 
 

Source : Rodong Sinmun et YouTube, annot® par le Groupe dôexperts. 
 

 

 

  Utilisation abusive des biens des ambassades 
 

  Roumanie 
 

109. Le Groupe dôexperts a demand® ¨ la Roumanie de lui fournir des informations 

compl®mentaires actualis®es sur la location, ¨ la soci®t® IMA Partners SRL, de biens 

immobiliers appartenant ¨ lôambassade de la R®publique populaire d®mocratique de 

Cor®e95. La Roumanie a r®pondu que lôun des deux b©timents situ®s au 28-36 Soseaua 

Nordului, dans le premier district de la ville de Bucarest et dans le p®rim¯tre de 

lôambassade de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e, est toujours utilis® 

par IMA Partners SRL, m°me si, dôapr¯s le contrat de location, le bail entre les deux 

entit®s mentionn®es a ®t® r®sili® le 10 novembre 2017. Quarante-quatre personnes 

morales ou physiques ont conclu un accord de sous-location avec IMA Partners SRL, 

qui a per­u, entre le 1er janvier 2018 et le 30 juin 2020, un revenu locatif total 

®quivalent ¨ 653 700 dollars (voir annexe 58). La Roumanie a toutefois assur® au 

Groupe dôexperts quôaucune transaction (esp¯ces ou virement bancaire) nôavait ®t® 

enregistr®e entre IMA et lôambassade de la R®publique populaire d®mocratique de 

Cor®e pendant la p®riode susmentionn®e. 

 

  Bulgarie 
 

110. Le Groupe dôexperts a demand® ¨ la Bulgarie des informations sur des donn®es 

montrant que la soci®t® bulgare Terra Group faisait toujours de la publicit® pour la 

location de la ç Terra Residence è, qui semblait °tre lôancienne r®sidence de 

lôambassadeur de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e (sise au 56, rue 

Andrei Sakharov, Mladost 1, Sofia, 1784), et quôune soci®t® appel®e ç Lora Catering è 

annon­ait un espace en location ¨ la m°me adresse96. La Bulgarie a demand® un d®lai 

suppl®mentaire pour mener lôenqu°te requise97 , en raison de la pand®mie de 

COVID-19. Le Groupe dôexperts nôa re­u aucune information de suivi. 

 

__________________ 

 95 Lôaffaire a d®j¨ fait lôobjet dôune enqu°te par le Groupe dôexperts (voir S/2020/840 et 

S/2020/840/Corr.1, par. 85). 

 96 Voir www.terraresidence.com et www.evepla.com/BG/Sofia/100084117957/Lora-Catering 

(consult®s le 30 d®cembre 2020). 

 97 Lôaffaire a d®j¨ fait lôobjet dôune enqu°te par le Groupe dôexperts (voir S/2020/840 et 

S/2020/840/Corr.1, par. 86). 

https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
http://www.terraresidence.com/
http://www.evepla.com/BG/Sofia/100084117957/Lora-Catering
https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
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  Application de lôinterdiction relative aux articles de luxe 
 

111. En raison des restrictions impos®es par les autorit®s sur les achats ¨ lô®tranger 

de biens de consommation98, les importations dôarticles de luxe [interdites en vertu 

de lôalin®a a) iii) du paragraphe 8 de la r®solution 1718 (2006)] ont fortement diminu® 

en 2020 et sont devenues sporadiques. La contrebande priv®e a pratiquement cess® 

elle aussi. 

112. Le Groupe dôexperts, ayant ®t® inform® de tentatives r®centes visant ¨ faire livrer 

au pays de nouvelles voitures de luxe fabriqu®es en Allemagne ou au Japon, a continu® 

dôenqu°ter sur lôimportation de voitures de luxe. 

 

  Mercedes-Benz 
 

113. Le Groupe dôexperts a poursuivi son enqu°te sur lôimportation ill®gale, en 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e, de deux v®hicules Mercedes-Benz de 

la classe S 600 Sedan Long Guard VR999 qui, comme lôa confirm® un £tat Membre, 

ont ®t® vendus par European Cars & More SRL ¨ LS Logistica & Spedizioni SRL ¨ 

Hong Kong, puis transport®s de lôItalie jusquôaux Pays-Bas, o½ deux soci®t®s locales 

ont particip® ¨ la gestion logistique de lôexportation depuis Rotterdam. European Cars 

& More SRL a coop®r® avec le Groupe dôexperts et fourni des informations d®taill®es 

dans sa r®ponse dat®e du 20 octobre 2020 et dans des ®changes ant®rieurs. Il a 

notamment ®t® indiqu® que European Cars & More SRL avait d®j¨ vendu un certain 

nombre dôautres v®hicules de luxe (Mercedes S 600 Guard, S 650 Maybach et S 600 

Pullman) ¨ LS Logistica & Spedizioni SRL (voir annexe 60). 

114. Le Groupe dôexperts, nôayant obtenu aucune information sur les utilisateurs 

finaux, craint que les v®hicules mentionn®s ¨ lôannexe 60 nôaient fini par arriver en 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e, o½ les dirigeants sont nombreux ¨ 

utiliser des voitures similaires, dont la pr®sence a dôailleurs ®t® constat®e r®cemment 

(voir, par exemple, lôannexe 61). Le Groupe dôexperts a continu® de sôemployer ¨ ®tablir 

un contact avec LS Logistica & Spedizioni SRL et ¨ solliciter des renseignements, mais 

nôa jamais re­u de r®ponse. Il a ®galement demand® des informations et des documents 

suppl®mentaires ¨ European Cars & More SRL. Lôenqu°te se poursuit. 

 

  Toyota 
 

115. Le Groupe dôexperts a obtenu de nouvelles preuves t®moignant de lôutilisation 

de v®hicules Lexus100 en R®publique populaire d®mocratique de Cor®e. Le dirigeant 

du pays aurait notamment utilis® lôun de ces v®hicules en ao¾t 2020 lors dôune 

inspection sur place effectu®e dans la province du Hwanghae du Nord (voir 

annexe 62). Le constructeur a inform® le Groupe dôexperts que le v®hicule concern® 

semblait °tre une Lexus LX 570 ¨ essence avec conduite ¨ gauche, un mod¯le fabriqu® 

depuis juillet 2017 par Toyota dans son usine de Yoshiwara (Japon) qui est surtout 

export® aux £tats-Unis, en Chine et au Canada. Toyota nôa cependant pas ®t® en 

mesure de pr®ciser sur quel march® la Lexus LX 570 en question avait ®t® vendue. 

 

__________________ 

 98 Les autorit®s de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e auraient d®cid®, en avril 2020, 

de limiter les importations de ç biens non essentiels è, y compris celles de nombreux produits 

alimentaires, textiles et appareils ®lectroniques (Jeong Tae Joo, ç N. Korea announces all ótrivialô 

imports restricted until end of the year è, Daily NK, 23 avril 2020). 

 99 Voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 92. 

 100 Pour les r®sultats des enqu°tes pr®c®dentes, voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 93. 

https://undocs.org/fr/S/RES/1718(2006)
https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
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  Alcool et autres produits de luxe 
 

116. Selon les informations dont dispose le Groupe dôexperts, les envois de boissons 

alcoolis®es vers la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e ont ®t® irr®guliers et 

ont diminu® du fait des restrictions li®es ¨ la COVID-19. 

117. Singapour a inform® le Groupe dôexperts quôun transbordement de vin avait ®t® 

saisi par ses autorit®s le 31 janvier 2020. Il ressort des documents pertinents que la 

cargaison ®tait destin®e ¨ la ç Sangmyong General Trading Corporation è, qui, en 

2012-2013, avait ®t® identifi®e par le Groupe dôexperts comme une entit® ayant viol® 

lôinterdiction dôimporter des produits de luxe en provenance du Japon101. Le 25 ao¾t, 

un tribunal singapourien a ordonn®, en application du droit national, la confiscation 

de la cargaison et sa remise aux autorit®s douani¯res du pays, qui en disposeront (voir 

fig. 26). 

 

  Figure 26 

  D®cision dôun tribunal singapourien 
 

 

 
 

Source : Groupe dôexperts. 
 

 

118. Singapour a inform® le Groupe dôexperts que Lim Cheng Hwee, le directeur de 

SINSMS Pte Ltd (une soci®t® qui a d®j¨ fait lôobjet dôune enqu°te men®e par le 

Groupe dôexperts), a ®t® condamn® ¨ deux mois de prison pour avoir vendu 

ill®galement de lôalcool102 (dôune valeur totale de 562 082 dollars) ¨ la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e entre 2013 et 2018 ; son ®pouse, Leng Ooi, a ®t® 

condamn®e ¨ payer une amende et la soci®t® sôest vue imposer une amende de 

30 000 dollars singapouriens (voir annexe 64). 

119. Le Groupe dôexperts a obtenu des informations au sujet dôun probl¯me 

concernant lôadmissibilit® de lôexportation dô®quipements sportifs, sôagissant 

notamment de d®terminer de quels codes du Syst¯me harmonis® relevait la cat®gorie 

ç articles de sports et de loisirs è. Le Groupe dôexperts consid¯re quôen g®n®ral, la 

d®finition des ç produits de luxe è qui ne figurent pas sp®cifiquement dans la liste 

relative aux sanctions rel¯ve de la l®gislation nationale. 

__________________ 

 101 Voir S/2012/422, par. 79. 

 102 Chad OôCarroll, ç Singaporean company director jailed for selling alcohol to North Korea è, 

NK News, 14 d®cembre 2020. Voir www.nknews.org/2020/12/singaporean-company-director-

jailed-for-selling-alcohol-to-north-korea. 

https://undocs.org/fr/S/2012/422
http://www.nknews.org/2020/12/singaporean-company-director-jailed-for-selling-alcohol-to-north-korea
http://www.nknews.org/2020/12/singaporean-company-director-jailed-for-selling-alcohol-to-north-korea
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120. ê cet ®gard, le Groupe dôexperts rappelle que dans la Notice no 3 dôaide ¨ 

lôapplication, publi®e en 2011 et mise ¨ jour le 20 janvier 2017, le Comit® indique, ¨ 

lôalin®a iv) du paragraphe 4 : ç Il faut veiller ¨ ne pas limiter la fourniture de 

marchandises ordinaires ¨ la population et ¨ ®viter les effets humanitaires n®gatifs sur 

la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e. è 

 

  Recommandations 
 

121. Le Groupe dôexperts recommande que les £tats Membres rationalisent 

leurs listes de contr¹le des exportations pour quôelles cadrent avec la liste des 

articles de luxe interdits dôune mani¯re qui soit compatible avec les objectifs des 

r®solutions 1718 (2006), 1874 (2009), 2094 (2013), 2270 (2016) et 2321 (2016), en 

®vitant dô®largir inutilement leur champ dôapplication et en veillant ¨ ne pas 

limiter la fourniture de marchandises ordinaires ¨ la population et ¨ ®viter les 

effets humanitaires n®gatifs. 

122. Le Groupe dôexperts renouvelle sa recommandation selon laquelle les £tats 

Membres devraient encourager leurs entreprises et ressortissants qui exportent 

des articles de luxe ¨ inclure une disposition contractuelle afin dôemp°cher toute 

revente ¨ la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e. 

123. Le Groupe dôexperts renouvelle sa recommandation selon laquelle les £tats 

Membres et les organisations concern®es devraient encourager les entreprises 

dôexp®dition et de transport ¨ ®tablir un syst¯me complet de contr¹le des 

destinataires, compte tenu des risques de r®exp®dition. 

 

  D®partement de lôindustrie des munitions (KPe.028) 
 

124. Le Groupe dôexperts a continu® dôenqu°ter sur les activit®s dôun ressortissant de 

la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e, Ma Tong Hyok103 , qui serait un 

important chef des services informatiques du pays bas® ¨ Dalian ayant fait entrer en 

Chine des informaticiens de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e relevant 

du D®partement de lôindustrie des munitions104 . Sôappuyant sur des informations 

fournies par un £tat Membre, le Groupe dôexperts a demand® des renseignements ¨ la 

Dalian Runguang Science and Technology Co. Ltd105, qui, selon lô£tat Membre, ®tait 

pleinement consciente du fait quôelle travaillait avec M. Ma et des informaticiens de 

la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e et quôelle blanchissait de lôargent 

pour le compte du pays. La soci®t® nôa pas encore r®pondu ¨ la demande de 

renseignements que lui a adress®e le Groupe dôexperts. 

 

  Bureau g®n®ral de reconnaissance (KPe.031) 
 

125. Le Groupe a continu® dôenqu°ter sur les attaques men®es par des cyberacteurs 

de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e relevant du Bureau g®n®ral de 

reconnaissance, tels que Lazarus et Kimsuky. En 2020, la tendance ®tait 

manifestement aux cyberattaques men®es par le pays contre les secteurs de la d®fense 

dôautres pays du monde106. 

__________________ 

 103 Selon lô£tat Membre, M. Ma et les ®quipes dôinformaticiens de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e dont il assure la supervision se trouvaient en Chine ¨ la fin du mois de 

janvier 2020. 

 104 Voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 110. 

 105 En chinois : . 

 106 Trois £tats Membres ont exprim® un point de vue similaire publiquement ou devant le Groupe 

dôexperts. Le Groupe dôexperts a d®j¨ fait ®tat dôattaques similaires dans les documents 

S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 117. 

https://undocs.org/fr/S/RES/1718(2006)
https://undocs.org/fr/S/RES/1874(2009)
https://undocs.org/fr/S/RES/2094(2013)
https://undocs.org/fr/S/RES/2270(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2321(2016)
https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
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126. Le Groupe dôexperts a cherch® ¨ en savoir plus sur les cyberattaques men®es 

contre le secteur isra®lien de la d®fense en sôappuyant sur des sources en acc¯s libre. 

Une soci®t® de cybers®curit® consid®rait quôil sôagissait de ç la principale campagne 

offensive men®e par Lazarus è en 2020, ajoutant que le groupe sôappuie sur un r®seau 

probablement compos® de ç dizaines de chercheurs et dôagents des services de 

renseignement pour conduire la campagne ¨ lô®chelle mondiale è107. Selon le rapport 

pr®sent® par la soci®t®, les pirates ont non seulement tent® dôobtenir ill®galement 

acc¯s ¨ des technologies militaires108, mais encore cherch® ¨ exfiltrer des informations 

dont ils pourraient tirer des gains financiers. Ils ont dôabord cr®® de faux comptes sur 

un site de m®dias sociaux tr¯s fr®quent® par les entreprises109 afin dôapprocher les 

employ®s cibl®s en se faisant passer pour des sp®cialistes des ressources humaines 

dôimportantes entreprises du secteur de la d®fense et de lôa®rospatiale, puis ont 

cherch® ¨ accro´tre leur cr®dibilit® en sôentretenant avec ces employ®s par t®l®phone 

ou par message texte avant de leur envoyer des courriels dont les pi¯ces jointes 

contenaient des logiciels malveillants. Dôapr¯s la soci®t® de cybers®curit®, les pirates 

ont ainsi r®ussi ¨ infecter ç plusieurs dizaines dôentreprises et organisations è et ¨ 

acc®der ill®galement ¨ des donn®es classifi®es, mais lô®tendue pr®cise des dommages 

nôa pas ®t® rendue publique. Le Groupe dôexperts a demand® ¨ Isra±l des pr®cisions 

sur la question110 et les enqu°tes se poursuivent. 

127. En ao¾t 2020, les £tats-Unis ont identifi® un nouveau groupe de cybermenaces, 

BeagleBoyz, relevant du Bureau g®n®ral de reconnaissance et probablement actif 

depuis 2014, auquel ils ont attribu® dans un bulletin dôalerte publique111  le 

cyberbraquage dont la Banque du Bangladesh avait ®t® victime en 2016. Selon le 

document, BeagleBoyz a tent® de voler pr¯s de 2 milliards de dollars depuis au moins 

2015 en recourant ¨ un syst¯me de ç FASTCash è permettant de faire des retraits 

dôesp¯ces ¨ des guichets automatiques bancaires et en ciblant des plateformes de la 

Soci®t® de t®l®communications interbancaires mondiales (SWIFT) et des serveurs 

h®bergeant les syst¯mes de paiement dôinstitutions financi¯res. BeagleBoyz a 

®galement attaqu® des plateformes dô®change de cybermonnaies dont il a pirat® 

lôacc¯s en utilisant des courriels dôhame­onnage cibl® qui paraissaient °tre li®s ¨ des 

demandes dôemploi. Le Groupe dôexperts note que les cyberattaques ciblant des 

institutions financi¯res et des plateformes dô®change de cybermonnaies sur lesquelles 

il a enqu°t® et qui sont d®crites dans le document S/2019/691 (par. 57 ¨ 68 et 

annexe 21) correspondent aux activit®s de BeagleBoyz. Il note en outre que 

lôinstigateur pr®sum® dôun stratag¯me consistant ¨ effectuer des retraits ill®gaux ¨ des 

guichets automatiques bancaires en utilisant des donn®es dôidentit® pirat®es provenant 

dôune banque sud-africaine a fui le Japon pour se r®fugier en R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e imm®diatement apr¯s lôop®ration. Les faits se sont d®roul®s 

en 2016. La r®ponse du Japon figure ¨ lôannexe 66. 

__________________ 

 107 Voir www.clearskysec.com/wp-content/uploads/2020/08/Dream-Job-Campaign.pdf. Le Groupe 

dôexperts note que les m®dias ont fait ®tat de cyberattaques similaires contre des entreprises 

europ®ennes de d®fense. 

 108 Les £tats-Unis ont ®galement analys® les logiciels malveillants utilis®s par des cyberacteurs de la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e et soulign® que les informations cibl®es 

concernaient ç des technologies militaires et ®nerg®tiques cl®s è. Voir https://us-

cert.cisa.gov/ncas/analysis-reports/ar20-232a. 

 109 Dôautres soci®t®s sp®cialis®es dans la cybers®curit® ont fait ®tat dôactivit®s similaires men®es par 

des cyberacteurs de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e tout au long de 2020. Voir 

www.mcafee.com/blogs/other-blogs/mcafee-labs/operation-north-star-a-job-offer-thats-too-good-

to-be-true. 

 110 Le Gouvernement a d®clar® publiquement quôil avait d®jou® les attaques de Lazarus. Voir 

https://mfa.gov.il/MFA/ForeignPolicy/Pages/Defense-Establishment-thwarts-cyber-attack-

targeting-defense-industries-12-August-2020.aspx. 

 111 Voir https://us-cert.cisa.gov/ncas/alerts/aa20-239a. 

https://undocs.org/fr/S/2019/691
http://www.clearskysec.com/wp-content/uploads/2020/08/Dream-Job-Campaign.pdf
https://us-cert.cisa.gov/ncas/analysis-reports/ar20-232a
https://us-cert.cisa.gov/ncas/analysis-reports/ar20-232a
http://www.mcafee.com/blogs/other-blogs/mcafee-labs/operation-north-star-a-job-offer-thats-too-good-to-be-true
http://www.mcafee.com/blogs/other-blogs/mcafee-labs/operation-north-star-a-job-offer-thats-too-good-to-be-true
https://mfa.gov.il/MFA/ForeignPolicy/Pages/Defense-Establishment-thwarts-cyber-attack-targeting-defense-industries-12-August-2020.aspx
https://mfa.gov.il/MFA/ForeignPolicy/Pages/Defense-Establishment-thwarts-cyber-attack-targeting-defense-industries-12-August-2020.aspx
https://us-cert.cisa.gov/ncas/alerts/aa20-239a
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128. Les membres du Groupe dôexperts et du Comit® ont de nouveau ®t® la cible de 

cyberattaques112. En octobre 2020, un membre du Groupe dôexperts a re­u un courriel 

dôhame­onnage qui semblait provenir dôun employ® des Nations Unies et contenait 

un lien malveillant (voir fig. 27). En lôoccurrence, lôexpert a ind®pendamment 

identifi® lôadresse de protocole Internet dôo½ provenait le courriel comme ayant ®t® 

utilis®e auparavant par Kimsuky (alias Thallium) et Konni, un autre groupe de 

cybercriminels largement associ® ¨ la R®publique populaire d®mocratique de 

Cor®e113. 

   Figure 27 

  Courriel dôhame­onnage envoy® ¨ un membre du Groupe dôexperts en octobre 

2020 
 

 

 
 

Source : Groupe dôexperts 
 

 

129. Le Groupe dôexperts r®affirme que compte tenu de leur caract¯re persistant et 

extr°mement perturbateur, les cyberattaques, pass®es et actuelles, visant des organes 

de lôONU comme le Comit® et le Groupe dôexperts, lesquels ont pour mandat de 

contr¹ler la bonne application des sanctions de lôONU, ®quivalent ¨ un contournement 

des sanctions. 

 

__________________ 

 112 Le Groupe dôexperts a confirm® quôun repr®sentant dôun £tat membre du Conseil de s®curit® 

avait re­u le m°me courriel dôhame­onnage que celui re­u en 2020 par des membres du Groupe 

dôexperts (voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 120). 

 113 De nombreuses soci®t®s de cybers®curit® soulignent quôil existe des similitudes importantes entre 

Konni et dôautres groupes de cybermenaces de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 

comme Kimsuky et APT37. Un £tat Membre a ®galement communiqu® au Groupe dôexperts des 

informations sur les activit®s de Konni en tant quôauteur de menaces de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e. Pour des informations provenant de sources en acc¯s libre, voir 

https://blog.talosintelligence.com/2017/05/konni-malware-under-radar-for-years.html ; 

https://blog.alyac.co.kr/3390 ; https://unit42.paloaltonetworks.com/unit42-new-konni-malware-

attacking-eurasia-southeast-asia ; https://unit42.paloaltonetworks.com/unit42-nokki-almost-ties-

the-knot-with-dogcall-reaper-group-uses-new-malware-to-deploy-rat. 

https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
https://blog.talosintelligence.com/2017/05/konni-malware-under-radar-for-years.html
https://blog.alyac.co.kr/3390
https://unit42.paloaltonetworks.com/unit42-new-konni-malware-attacking-eurasia-southeast-asia
https://unit42.paloaltonetworks.com/unit42-new-konni-malware-attacking-eurasia-southeast-asia
https://unit42.paloaltonetworks.com/unit42-nokki-almost-ties-the-knot-with-dogcall-reaper-group-uses-new-malware-to-deploy-rat
https://unit42.paloaltonetworks.com/unit42-nokki-almost-ties-the-knot-with-dogcall-reaper-group-uses-new-malware-to-deploy-rat
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  Ressortissants de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e percevant 

des revenus ¨ lô®tranger 
 

130. Le Groupe dôexperts a continu® dôenqu°ter sur des ressortissants de la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e percevant un revenu ¨ lô®tranger. 

Plusieurs £tats Membres lôont inform® que de nombreux ressortissants du pays ®taient 

toujours employ®s dans les secteurs de la construction, de lôart, de la sant®, du sport, 

de la restauration et des technologies de lôinformation, et que ces travailleurs 

utilisaient notamment des visas de touriste ou dô®tudiant pour entrer sur le territoire 

des pays concern®s. Un £tat Membre a d®clar® au Groupe dôexperts quôavec la 

pand®mie de COVID-19 et les fermetures de fronti¯re qui en ont d®coul®, il avait ®t® 

plus facile pour les ressortissants de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 

de rester dans des pays tiers. Le Groupe dôexperts note que, dans plusieurs pays, la 

l®gislation nationale permet aux ressortissants de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e de percevoir des revenus dans certaines circonstances. Le 

Groupe dôexperts a enqu°t® ¨ la fois sur les nouvelles donn®es recueillies et sur les 

cas d®j¨ signal®s114. 

 

  Joueurs de football 
 

131. Le Qatar a inform® le Groupe dôexperts de la r®siliation du contrat de 

Han Kwang Son et de son d®part du Qatar en janvier 2021115. Depuis 2017, plusieurs 

joueurs ont rejoint des ®quipes de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 

alors quôils ®taient affili®s ¨ des ®quipes japonaises. Lôun de ces joueurs a ®t® transf®r® 

dans une ®quipe de la R®publique de Cor®e en 2019. Les r®ponses des £tats Membres 

figurent ¨ lôannexe 67. 

 

  Travailleurs m®dicaux 
 

132. Le Nig®ria a fourni des informations sur un accord bilat®ral dans les domaines 

de la sant® et de la m®decine, ainsi que sur les travailleurs originaires de la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e quôil pr®voit dôexpulser, qui travaillent 

principalement dans des installations m®dicales (voir annexe 68). 

 

  Ouvriers du b©timent 
 

  R®publique d®mocratique du Congo 
 

133. Dôapr¯s les documents obtenus par le Groupe dôexperts, Pak Hwa Song, Hwang 

Kil Su et les travailleurs de Congo Aconde SARL pourraient devoir °tre rapatri®s, car 

ils per­oivent des revenus ¨ lô®tranger (voir par. 104, 147 et 149). 

 

  S®n®gal 
 

134. Le Groupe dôexperts a continu® dôenqu°ter sur les ouvriers du b©timent affili®s 

¨ la soci®t® Corman Construction and Commerce SUARL116 . Les documents 

comptables internes montrent que la soci®t® envoyait des recettes ¨ lôambassade de la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e (voir annexe 69 ; voir ®galement 

par. 143 ¨ 146). 

 

__________________ 

 114 S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 126 ̈  138. 

 115 Ibid., par. 126. 

 116 Voir S/2020/151, par. 144. 

https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
https://undocs.org/fr/S/2020/151
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  Travailleurs de la restauration et de lôh¹tellerie 
 

135. Un £tat Membre a d®clar® que des ressortissants de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e travaillaient dans des restaurants et des h¹tels ¨ lô®tranger en 

2020117. 

 

  Sortie vers un pays tiers 
 

136. La G®orgie a r®pondu au Groupe dôexperts quôil nôy avait pas de ressortissants 

de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e sur le territoire qui est sous son 

contr¹le et quôelle ne disposait pas dôinformations sur lôenqu°te que m¯ne ce dernier 

sur les travailleurs de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e ayant quitt® la 

F®d®ration de Russie pour gagner lôAbkhazie (voir annexe 71)118. 

 

  Recommandation 
 

137. Le Groupe dôexperts recommande que les £tats Membres continuent ¨ faire 

preuve de vigilance dans lôexamen des preuves de statut de r®sident et des visas 

soumis par des ressortissants de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 

afin dôemp°cher que les obligations figurant dans les r®solutions ne soient 

contourn®es. 

 

 

 V. Financement 
 

 

138. Sur la base dôinformations communiqu®es par les £tats Membres, 

dôinformations quôil a obtenues et dôinformations de sources ouvertes, le Groupe 

dôexperts estime que la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e continue 

dôacc®der aux syst¯mes financiers internationaux par lôinterm®diaire de coentreprises, 

de comptes offshore, de soci®t®s ®crans, de prestataires de services dôactifs virtuels 

(tels que les cybermonnaies) et de repr®sentants de banques ¨ lô®tranger. Les recettes 

illicites tir®es des activit®s de contournement des sanctions et blanchies par ces 

r®seaux contribuent directement et indirectement ¨ lôavanc®e des programmes 

dôarmes de destruction massive et de missiles balistiques du pays. Ces r®seaux ont 

continu® dôutiliser des m®thodes et techniques de dissimulation pour tirer profit du 

manque de rigueur ou de lôinsuffisance des r¯gles et des r¯glements financiers de 

certains £tats Membres et des contr¹les effectu®s par ces derniers. 

139. Comme dans ses pr®c®dents rapports, le Groupe dôexperts continue dôobserver 

des personnes et des entreprises li®es ¨ la R®publique populaire d®mocratique de 

Cor®e qui ciblent et utilisent principalement des institutions financi¯res bas®es en 

Chine pour faciliter les activit®s de contournement des sanctions maritimes et des 

sanctions concernant lôimportation dôarticles de luxe, le travail illicite et le 

blanchiment des produits du vol dôactifs virtuels, et dôenqu°ter sur elles119. En outre, 

des soci®t®s prestataires de services continuent de faciliter, sciemment ou 

involontairement, les activit®s de contournement des sanctions auxquelles se livre la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e. 

 

__________________ 

 117 Le Groupe dôexperts a enqu°t® sur des travailleurs de la R®publique populaire d®mocratique de 

Cor®e dans le restaurant de lôh¹tel Magnolias Pattaya Boutique (4/6 M.9 Maprachan Reservoir, 

Tambon Pong, Amphoe Banglamung, Chonburi, Thaµlande). La r®ponse de la Thaµlande figure ¨ 

lôannexe 70. 

 118 Voir S/2020/151. 

 119 Deux experts sont dôavis que cette information peut °tre ®tay®e davantage. 

https://undocs.org/fr/S/2020/151
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  Repr®sentants de banques ¨ lô®tranger 
 

140. Le Groupe dôexperts a continu® dôenqu°ter sur des repr®sentants de banques ¨ 

lô®tranger. Il ressort dôun examen de proc®dures judiciaires engag®es par un £tat 

Membre en f®vrier 2020 que Han Jang Su120  a continu® de contr¹ler des comptes 

bancaires en F®d®ration de Russie apr¯s que ce pays a inform® le Groupe dôexperts 

quôil ç a[vait] pris toutes les mesures pr®vues par sa l®gislation pour appliquer les 

r®solutions pertinentes du Conseil de s®curit® è ¨ lô®gard de M. Han (voir annexe 72). 

Il ressort ®galement de ces m°mes proc®dures judiciaires que des repr®sentants de la 

Foreign Trade Bank de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e ont continu® 

de g®rer ou de contr¹ler des comptes bas®s en Chine apr¯s que ce pays a indiqu® avoir 

inform® le Groupe dôexperts quôil avait ç pris des mesures ¨ ce sujet conform®ment 

aux obligations ®nonc®es dans les r®solutions [et] ferm® tous les bureaux chinois 

dôinstitutions financi¯res de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e en 2016, 

et que tous les repr®sentants concern®s qui ®taient pr®sents sur son territoire avaient 

quitt® celui-ci è (voir annexe 72). Le Groupe dôexperts continue dôenqu°ter sur ces 

diff®rences. 

141. Par ailleurs, selon un £tat Membre, la Foreign Trade Bank facilite depuis 2017, 

par lôinterm®diaire dôune soci®t® ®cran, la vente et lôexportation dôinstruments de 

musique au profit dôune entreprise de la F®d®ration de Russie121 . Le m°me £tat 

Membre a fait savoir au Groupe dôexperts quôen ao¾t 2019, la Korea Ungum 

Corporation122, la soci®t® ®cran quôutiliserait la banque, et la Unha Daesong Trading 

Company, lôentreprise affili®e ¨ la banque, avaient pass® des contrats dôune valeur de 

2 millions de dollars concernant des instruments de musique et des pi¯ces connexes 

par lôinterm®diaire du repr®sentant de la soci®t® ®cran pr®sum®e °tre utilis®e par la 

banque, qui a ®galement fait office de repr®sentant de la banque ¨ Khabarovsk, en 

F®d®ration de Russie. (La liste des banques et des num®ros de compte li®s ¨ Ungum et 

¨ Unha Daesong figure ¨ lôannexe 73)123. 

 

  G®n®ration de recettes et activit®s bancaires illicites en Afrique subsaharienne 
 

142. Le Groupe dôexperts a constat® une activit® financi¯re importante et continue 

li®e ¨ des r®seaux de travail illicite op®rant en Afrique subsaharienne. Il continue 

dôenqu°ter sur ces affaires, mais des ®l®ments de preuve indiquent que des entit®s 

li®es au Mansudae Overseas Project Group of Companies (KPe.050)124, ainsi quôune 

autre entit® de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e, la Korea Paekho 

Trading Corporation, ont facilit® le travail illicite et lôacc¯s aux syst¯mes financiers 

internationaux. Dans plusieurs cas, ces entreprises ont cibl® particuli¯rement des 

subventions et des pr°ts en faveur du d®veloppement, ainsi que des investissements 

®trangers directs destin®s ¨ des projets municipaux. 

 

__________________ 

 120 Voir S/2020/151, par. 177, et S/2019/171, par. 125. 

 121 Le Groupe dôexperts ne pense pas que lôexportation dôinstruments de musique constitue une 
violation probable des sanctions, mais il enqu°te sur lôaffaire en tant que violation potentielle des 

dispositions du paragraphe 33 de la r®solution 2270 (2016) du Conseil de s®curit®, et peut-°tre 

dôautres r®solutions du Conseil. 

 122 Selon lô£tat Membre, la Korea Ungum Corporation est ®galement connue sous les noms de 
TS Ungum Corporation, de Korea Yngum Corporation et de Korea Ungum Company. 

 123 Deux experts ont estim® quôaucun ®l®ment de preuve ou document dôenqu°te disponible 

nôindiquait que ces deux entreprises servaient de soci®t®s ®crans ¨ la Foreign Trade Bank. 

 124 Le 5 ao¾t 2017, le Conseil de s®curit® a d®sign® le Mansudae Overseas Project Group of 

Companies (KPe.050) (voir r®solution 2371 (2017), annexe II). 

https://undocs.org/fr/S/2020/151
https://undocs.org/fr/S/2019/171
https://undocs.org/fr/S/RES/2270(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2371(2017)
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  S®n®gal 
 

143. En septembre 2019, le Groupe dôexperts a ouvert une enqu°te sur des 

informations parues dans la presse125  selon lesquelles des entit®s soup­onn®es 

dôentretenir des liens avec le Mansudae Overseas Project Group of Companies 

continuaient de mener des activit®s au S®n®gal. Il estime que la soci®t® Corman 

Construction est une soci®t® ®cran utilis®e par le Mansudae Overseas Project Group 

of Companies et quôelle continue de g®n®rer des recettes pour la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e, en violation des dispositions du paragraphe 18 de la 

r®solution 2375 (2017), du paragraphe 8 de la r®solution 2397 (2017) et de lôalin®a d) 

du paragraphe 8 de la r®solution 1718 (2006). 

144. En outre, le Groupe dôexperts note que, bien que le S®n®gal ait soumis au Comit® 

un rapport national de mise en îuvre le 21 d®cembre 2017 (S/AC.49/2018/1), dans 

lequel il a indiqu® que ses autorit®s avaient pris des mesures appropri®es contre le 

Mansudae Overseas Project Architectural Group, qui ®tait bas® sur son territoire, et 

quôelles avaient refus® de d®livrer des visas dôentr®e et de court s®jour aux travailleurs 

de la soci®t® originaires de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e ou de 

renouveler des visas pr®alablement d®livr®s ¨ ceux-ci, les directeurs, administrateurs 

et employ®s de la soci®t® ont en fait continu® dôexercer leurs activit®s au S®n®gal. Le 

Groupe dôexperts souligne ®galement quôil avait communiqu® au S®n®gal, dans sa 

lettre en date du 29 octobre 2019, les informations dont il disposait sur le changement 

de nom de la soci®t®, qui ®tait devenue la ç Corman Construction Commerce è126. 

Enfin, il estime que plusieurs entreprises s®n®galaises qui ont sign® des contrats avec 

Corman Construction lôont fait alors quôelles ®taient au courant de la relation entre 

cette soci®t® et le Mansudae Overseas Project Architectural Group. 

145. Le 21 d®cembre 2017, la Mission permanente du S®n®gal a inform® le Pr®sident 

du Comit® que ç les autorit®s s®n®galaises comp®tentes [avaient] pris des mesures ¨ 

lôencontre de lôentreprise nord-cor®enne Mansudae Overseas Project Architectural 

Group è et que ç le Gouvernement s®n®galais avait syst®matiquement refus® de 

d®livrer des visas dôentr®e et de court s®jour aux employ®s nord-cor®ens de 

lôentreprise, et de renouveler des visas pr®alablement d®livr®s. Du fait de ces mesures, 

la compagnie se trouve dans lôimpossibilit® de poursuivre la r®alisation de ses 

chantiers127. è 

146. Dôapr¯s les documents obtenus par le Groupe dôexperts, la soci®t® Corman 

Construction a ®t® immatricul®e comme soci®t® s®n®galaise le 22 juin 2017 (voir 

annexe 74), environ six mois avant que le S®n®gal nôinforme le Groupe dôexperts quôil 

avait pris des mesures contre le Mansudae Overseas Project Architectural Group. 

Lôanalyse de contrats et de documents comptables obtenus par le Groupe dôexperts 

montre que Choe Song Chol et Im Song Sun, ressortissants connus de la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e li®s ¨ la soci®t®, ont continu® de g®rer plusieurs 

projets de construction ¨ Dakar et de recevoir une r®mun®ration au titre de contrats 

attribu®s ¨ cette soci®t® et ¨ Corman Construction. Il sôagissait notamment de projets 

de construction ex®cut®s pour le compte de SCI Adja Seneba (voir annexe 75), de 

Patisen (voir annexe 76) et de lôentreprise en charge du projet dôam®nagement ¨ 

Diamniadio Lake City (voir annexe 77). Le Groupe dôexperts note ®galement que 

Corman Construction a d®tenu et continue peut-°tre de d®tenir des comptes ¨ la 

__________________ 

 125 Voir Ham Ji-ha et Kim Seon-myung ç Despite UN sanctions, North Koreans at work in Senegal è, 

Voice of America, 24 septembre 2019, disponible ¨ lôadresse suivante :www.voanews.com/africa/ 

despite-un-sanctions-north-koreans-work-senegal. 

 126 Dans son rapport final de mars 2020, le Groupe dôexperts a appel® lôattention sur une enqu°te 

quôil menait sur le Mansudae Overseas Project Group of Companies in Senegal-SUARL et 

identifi® plusieurs personnes associ®es ¨ cette soci®t® (voir S/2020/151, par. 144). 

 127 Voir S/AC.49/2018/1, annexe. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2375(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/1718(2006)
https://undocs.org/fr/S/AC.49/2018/1
http://www.voanews.com/africa/despite-un-sanctions-north-koreans-work-senegal
http://www.voanews.com/africa/despite-un-sanctions-north-koreans-work-senegal
https://undocs.org/fr/S/2020/151
https://undocs.org/fr/S/AC.49/2018/1
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Banque Atlantique et ¨ la Banque Sah®lo-Saharienne (voir annexe 78). Il attend 

toujours une r®ponse du S®n®gal. 

 

  R®publique d®mocratique du Congo 
 

147. Vers f®vrier 2018, Pak Hwa Song et Hwang Kil Su, tous deux ressortissants de 

la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e (voir annexes 79 et 80), ont fait 

immatriculer ¨ Lubumbashi la soci®t® Congo Aconde SARL (voir annexe 81), dont 

lôobjet est de faciliter des projets de construction dans les provinces du Lualaba, du 

Haut-Lomami et du Haut-Katanga. Certains de ces projets constituent sans doute des 

violations des sanctions impos®es par lôONU, notamment des dispositions du 

paragraphe 29 de la r®solution 2321 (2016)128. 

148. Peu apr¯s avoir cr®® Congo Aconde SARL, MM. Pak et Hwang ont ouvert des 

comptes libell®s en dollars des £tats-Unis dans lôagence de Lubumbashi dôune banque 

dont le si¯ge se trouve au Cameroun (voir annexe 82)129 . Trois autres personnes 

associ®es ¨ Congo Aconde SARL ont ®galement ouvert des comptes dans la m°me 

banque : Han Kyong Ho, Ri Yong Gwang et Rim Chol (voir annexe 83)130. Selon les 

documents comptables obtenus par le Groupe dôexperts, entre f®vrier 2018 et 

septembre 2020, les comptes appartenant ¨ Congo Aconde SARL et ¨ ses associ®s 

affichaient des d®p¹ts dôun montant dôenviron 407 800 dollars de d®p¹ts et des retraits 

dôun montant dôenviron 408 145 dollars131. 

149. Selon des documents obtenus par le Groupe dôexperts, en f®vrier 2019, la ville 

de Lubumbashi a attribu® ¨ Congo Aconde SARL un contrat de services de 

construction (voir annexe 85). Le 18 avril 2019, M. Pak a demand® la lev®e dôune 

garantie bancaire li®e ¨ lôattribution de ce contrat du compte de Congo Aconde SARL 

¨ Afriland First Bank (voir annexe 86). 

150. Le Groupe dôexperts note que M. Hwang Kil Su est connu pour avoir particip® 

¨ des projets de construction au Cameroun, sur lesquels il enqu°te actuellement. Il 

enqu°te ®galement sur des activit®s similaires li®es ¨ la Korea Paekho Trading 

Corporation et ¨ ses filiales au Rwanda, au Nig®ria et au Ghana. 

 

__________________ 

 128 Les m®dias locaux indiquent que Congo Aconde SARL a construit des monuments ¨ Haut-

Lomami, qui ont ®t® inaugur®s en janvier 2019 (voir annexe 84). Un article de presse d®crit 

®galement Congo Aconde SARL comme une entreprise ç sud-cor®enne è, ce qui est inexact. Voir 

ç Overt affairs: how North Korean businessmen busted sanctions in the Democratic Republic of 

Congo è (The Sentry, ao¾t 2020), disponible ¨ lôadresse suivante : https://thesentry.org/reports/ 

overt-affairs. Voir aussi ç Artful dodgers: new findings on North Korean sanctions-busting in the 

Democratic Republic of Congo è (The Sentry, janvier 2021), disponible ¨ lôadresse suivante : 

https://cdn.thesentry.org/wp-content/uploads/2021/01/ArtfulDodgers-TheSentry-

January2021.pdf. 

 129 En r®ponse ¨ une demande dôinformations du Groupe dôexperts au sujet des activit®s financi¯res 
de Congo Aconde SARL, une institution financi¯re a d®crit ses proc®dures de diligence 

raisonnable, qui comprennent un syst¯me de recoupement des noms et des num®ros de passeport 

avec les renseignements figurant sur les listes relatives aux sanctions de lôONU. Lôinstitution 

financi¯re a indiqu® que MM. Pak Hwa Song et Hwang Kil Su nô®taient pas des entit®s d®sign®es. 

Elle a ®galement remis au Groupe dôexperts des documents attestant que les deux hommes avaient 

sign® une d®claration selon laquelle les comptes ne seraient pas utilis®s ¨ des fins dôactivit®s 

interdites, notamment de contournement des sanctions. 

 130 Apr¯s la publication des informations susmentionn®es (voir note 129), lôinstitution financi¯re a 

ferm® tous les comptes associ®s ¨ Congo Aconde SARL en septembre 2020, selon un de ses 

repr®sentants. 

 131 Lôinstitution financi¯re a affirm® ce qui suit : ç Nous nôavons effectu® aucun virement ¨ lô®tranger 

depuis les comptes de CONGO ACONDE SARL et nous nôavons re­u de lô®tranger aucun 

virement vers ces comptes è. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2321(2016)
https://thesentry.org/reports/overt-affairs
https://thesentry.org/reports/overt-affairs
https://cdn.thesentry.org/wp-content/uploads/2021/01/ArtfulDodgers-TheSentry-January2021.pdf
https://cdn.thesentry.org/wp-content/uploads/2021/01/ArtfulDodgers-TheSentry-January2021.pdf
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  Coentreprises et entit®s de coop®ration 
 

  Korea Narae Trading Corporation 
 

151. Dans son rapport de mi-mandat de 2020, le Groupe dôexperts a soulign® les 

tentatives faites par la Korea Narae Trading Corporation et ses repr®sentants, dont 

Alejandro Cao de Benos, pour ®tablir une coentreprise, en violation des r®solutions 

pertinentes des organes de lôOrganisation des Nations Unies132 . The Mole: 

Undercover in North Korea retrace lôhistoire de membres affili®s ¨ la Korea 

Friendship Association et ¨ la Korea Narae Trading Corporation qui tentent de 

participer ¨ des activit®s de contournement des sanctions, notamment ¨ la possible 

vente dôarmes et ¨ la possible vente illicite de p®trole (voir annexe 88). Le Groupe 

dôexperts continue dôenqu°ter sur les all®gations faites dans ce film et souhaiterait la 

coop®ration de son r®alisateur et de ses producteurs. 

 

  Hanne Ulaan LLC 
 

152. En d®cembre 2020, la Mongolie a communiqu® au Groupe dôexperts des 

informations d®taill®es concernant une enqu°te interne sur des activit®s de 

contournement des sanctions. Selon elle, Choi Chon Gon, r®sident et citoyen de la 

F®d®ration de Russie, sôest rendu en Mongolie en janvier 2019 dans le but de cr®er la 

soci®t® Hanne Ulaan LLC et dôouvrir des comptes bancaires. Les documents 

dôimmatriculation de cette soci®t® ont ®galement ®t® envoy®s ¨ une adresse ¨ Moscou 

qui correspond ¨ celle de lôambassade de la R®publique populaire d®mocratique de 

Cor®e. Selon la Mongolie, ces documents comprenaient un ç rapport sur les salaires 

de la soci®t® et le re­u de paiement des frais dôadh®sion ¨ la Chambre de commerce 

et dôindustrie de Mongolie è. Sur la base de ces activit®s financi¯res, les autorit®s 

mongoles ont tout dôabord estim® que Hanne Ulaan LLC ®tait une soci®t® ®cran que 

la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e utilisait pour contourner les 

sanctions. En outre, elles ont pris des mesures d®cisives pour geler environ 13 800 

dollars se trouvant dans des comptes bancaires li®s ¨ Hanne Ulaan LLC et ¨ M. Choi 

(voir annexe 89). 

 

  Korea Surim Trading Corporation 
 

153. Selon un £tat Membre, la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e continue 

de cr®er des coentreprises et des entit®s de coop®ration avec des soci®t®s chinoises 

dans le but de contourner les sanctions. Lôune de ces soci®t®s, la Korea Surim Trading 

Corporation, aurait, dôapr¯s cet £tat Membre, ®tabli une coentreprise avec la China 

Zhejiang Province Qianwan Ecological Environment Co. Ltd. aux fins de lô®levage 

de porcs et de lôextraction de sable et de gravier ¨ Sinuiju, le long du fleuve Yalu. 

Selon le m°me £tat Membre, la Korea Myohyang General Corporation sôemploie ¨ 

faciliter les activit®s de cette coentreprise. Le Groupe dôexperts a demand® des 

informations aux entit®s ayant particip® aux transactions correspondantes [voir 

par. 55 et annexe 32 b)], mais il nôa toujours pas re­u de r®ponse. 

 

  Korea Puhung Trading Company 
 

154. Dans son rapport de mi-mandat de 2020, le Groupe dôexperts a d®crit les 

activit®s de Kim Su Il, agent du D®partement de lôindustrie des munitions qui 

continuerait de travailler au Viet Nam (voir annexe 90)133. En r®ponse ¨ la demande 

dôinformations du Groupe dôexperts, le Viet Nam a indiqu® que M. Kim, qui nôa plus 

de permis de travail et a mis fin ¨ ses activit®s, avait ouvert un compte dans une 

__________________ 

 132 Voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, par. 151 et annexe 57. 

 133 Ibid., par. 115. Le Viet Nam a indiqu® au Groupe dôexperts quôil nôavait pas ®tabli de liens entre 

M. Kim et le D®partement de lôindustrie des munitions, ni de violations des sanctions. 

https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
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banque ®tablie sur son territoire en 2017 avant de le fermer le 8 janvier 2018. Trois 

transactions ont eu lieu entre 2017 et 2018. La premi¯re ®tait un virement 

t®l®graphique dôun montant de 5 000 dollars ®manant de la Korea Puhung Trading 

Company. Les deuxi¯me et troisi¯me transactions ®taient des retraits en esp¯ces dôun 

montant total de 5 000 dollars effectu®s, respectivement, le 4 ao¾t 2017 et le 8 janvier 

2018. Le Viet Nam a ®galement inform® le Groupe dôexperts que la Korea Puhung 

General Trading Corporation avait ouvert, le 10 avril 2017, des comptes libell®s en 

dong et en dollars des £tats-Unis dans une banque ®tablie sur son territoire. Il a 

affirm® que ces comptes avaient ®t® ferm®s le 21 juillet 2020. 

 

  MCM International Trading Company Limited 
 

155. En enqu°tant sur des activit®s pr®sum®es de contournement des sanctions, le 

Groupe dôexperts a d®masqu® une coentreprise ou une entit® de coop®ration qui 

op®rait en Thaµlande. Selon les dossiers dôimmatriculation de la soci®t®, la MCM 

International Trading Company Limited a ®t® enregistr®e en novembre 2015 et reste 

active (voir annexe 91)134. Ces dossiers indiquent que le directeur de la soci®t® est un 

certain Min Myong Chol. Le Groupe dôexperts a demand® des pr®cisions ¨ la 

Thaµlande sur cette question. 

 

  Cyberactivit®s visant les institutions financi¯res 
 

  Actifs virtuels et prestataires de services dôactifs virtuels 

 

156. Le Groupe dôexperts a poursuivi ses enqu°tes sur les cyberactivit®s de la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e qui visent des institutions financi¯res, 

des actifs virtuels et des fournisseurs de services y relatifs. Sur la base dôun examen 

dôinformations publiques et dôinformations communiqu®es par des £tats Membres, il 

reste dôavis que des cyberacteurs associ®s ¨ la R®publique populaire d®mocratique de 

Cor®e ont continu® de mener des activit®s contre des institutions financi¯res135 et des 

plateformes dô®change de cybermonnaies en 2020, dans le but de g®n®rer des recettes 

¨ lôappui des programmes dôarmes de destruction massive et de missiles balistiques 

du pays. Selon un £tat Membre, la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e a 

vol® des actifs virtuels dôune valeur totale dôenviron 316,4 millions de dollars entre 

2019 et novembre 2020. 

157. Dans son rapport de mi-mandat, le Groupe dôexperts a pris note des efforts que 

la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e d®ployait pour blanchir des actifs 

virtuels (côest-̈-dire des cybermonnaies) vol®s par lôinterm®diaire de courtiers 

chinois, dans le but dôacqu®rir de la monnaie fiduciaire136. Lôanalyse des transactions 

en cybermonnaies montre que le pays continue de cibler les courtiers en actifs virtuels 

®chang®s sur le march® libre, en particulier ceux qui sont bas®s en Chine. Le Groupe 

dôexperts note ®galement que les cyberacteurs de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e ciblent de plus en plus les services ç pair ¨ pair è et les 

services pour lesquels il nôest pas recueilli dôinformations sur lôidentit® des clients, 

y compris les services dô®change sur le march® libre. 

__________________ 

 134 Les documents obtenus par le Groupe dôexperts portent ¨ croire que les locaux de MCM 

International ne se trouvent pas ¨ lôadresse indiqu®e sur le registre de la soci®t®. 

 135 Sur la base dôinformations de sources ouvertes, le Groupe dôexperts enqu°te sur les tentatives 
quôaurait faites la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e pour pirater une institution 

financi¯re du Chili. En r®ponse ¨ la demande dôinformations du Groupe dôexperts, les autorit®s 

chiliennes ont d®clar® que ç LôUnit® du Bureau du Procureur g®n®ral du Chili charg®e de la lutte 

contre le blanchiment dôargent [et] les crimes ®conomiques et organis®s, a[vait] indiqu® que 

lôenqu°te p®nale ouverte en relation avec la cyberattaque contre [la banque] [restait] une enqu°te 

non officielle. è Le Groupe dôexperts poursuit son enqu°te. 

 136 Voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, annexe 56. 

https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
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158. Dôautres activit®s entreprises par les m°mes personnes bas®es en Chine ont ®t® 

d®crites dans le cadre dôune proc®dure judiciaire engag®e par un £tat Membre en ao¾t 

2020137 ; ces activit®s visaient ¨ blanchir les produits dôactes de piratage informatique 

commis en juillet et en septembre 2019, ¨ lôissue desquels 272 000 dollars et 

2,5 millions de dollars, respectivement, avaient ®t® vol®s138. Il sôagissait notamment 

du vol de cybermonnaies alternatives, telles que les jetons Proton, les jetons 

PlayGame et les jetons IHT Real Estate Protocol. Selon un £tat Membre, la 

R®publique populaire d®mocratique de Cor®e ®coulerait ¨ un taux r®duit les bitcoins 

vol®s par lôinterm®diaire de courtiers intervenant sur le march® libre et bas®s en 

Chine. Ces derniers convertiraient alors les actifs virtuels en cybermonnaies plus 

stables, telles que lôethereum ou le bitcoin, une technique de dissimulation appel®e 

ç chain-hopping è. 

159. Le Groupe dôexperts enqu°te sur le piratage dôune plateforme dô®change de 

cybermonnaies qui a eu lieu en septembre 2020. Ce piratage a permis de voler des 

cybermonnaies dôune valeur de 281 millions de dollars sur cette plateforme. Il semble 

clairement ressortir dôune premi¯re analyse fond®e sur les moyens utilis®s lors de 

lôattaque et des tentatives faites par la suite pour en blanchir les produits illicites que 

la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e est li®e ¨ lôattaque. Il semble 

®galement y avoir un lien entre les transactions fond®es sur la technologie de la cha´ne 

de blocs effectu®es dans le cadre du piratage et un second acte de piratage qui a ®t® 

commis en octobre 2020 et au cours duquel environ 23 millions de dollars ont ®t® 

vol®s. Selon des sources bien au fait des deux actes, les cybercriminels ont exploit® 

des protocoles ç DeFi è, côest-̈-dire des contrats intelligents qui permettent dôop®rer 

des transactions automatis®es. 

 

  Plateformes ind®pendantes de services informatiques 
 

160. Selon un £tat Membre, la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e continue 

de g®n®rer des recettes illicites en exploitant des plateformes ind®pendantes de 

services informatiques. Les informaticiens du pays peuvent contourner les proc®dures 

de diligence raisonnable et de v®rification de lôidentit® des clients en employant 

essentiellement les m°mes techniques de dissimulation que celles appliqu®es pour 

acc®der au syst¯me financier mondial, côest-̈-dire en utilisant de fausses identit®s, en 

recourant ¨ des services de r®seaux priv®s virtuels et en cr®ant des soci®t®s ®crans 

bas®es ¨ Hong Kong. Selon une enqu°te interne men®e par une entreprise sur la base 

dôune enqu°te du Groupe dôexperts, la plupart des comptes li®s ¨ la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e sont bas®s en Chine139. Pour ®viter tout contr¹le, les 

utilisateurs des comptes ç d®sactivent è souvent ceux-ci apr¯s avoir ®tabli un contact 

avec des clients potentiels, côest-̈-dire des personnes qui cherchent ¨ louer des 

services informatiques. Lôentreprise a ®galement observ® une tendance selon laquelle 

les utilisateurs li®s ¨ la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e ciblent les 

plateformes ind®pendantes de services informatiques dont le niveau de s®curit® est 

faible ou dont les proc®dures de diligence raisonnable sont peu rigoureuses. 

__________________ 

 137 Selon les dossiers judiciaires, les autorit®s am®ricaines ont pu relier les adresses de protocole 

Internet des courtiers aux m°mes adresses de protocole Internet quôavait utilis®es la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e pour faciliter deux actes pr®c®dents de piratage de plateformes 

dô®change de cybermonnaies. Voir www.justice.gov/opa/pr/united-states-files-complaint-forfeit-

280-cryptocurrency-accounts-tied-hacks-two-exchanges. 

 138 Selon le m°me £tat Membre et dôapr¯s les informations obtenues par le Groupe dôexperts, lôune des 
personnes bas®es en Chine accus®es de blanchir les cybermonnaies vol®es par la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e avait cr®® un compte sur une plateforme dô®change de 

cybermonnaies quelques heures seulement avant que ce pays ne commette lôattaque de juillet 2019. 

 139 Voir S/2020/840 et S/2020/840/Corr.1, annexe 47. 

http://www.justice.gov/opa/pr/united-states-files-complaint-forfeit-280-cryptocurrency-accounts-tied-hacks-two-exchanges
http://www.justice.gov/opa/pr/united-states-files-complaint-forfeit-280-cryptocurrency-accounts-tied-hacks-two-exchanges
https://undocs.org/fr/S/2020/840
https://undocs.org/fr/S/2020/840/Corr.1
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161. Dans le cadre de lôenqu°te quôil m¯ne actuellement sur des coentreprises, le 

Groupe dôexperts a d®masqu® lôun de ces r®seaux de travail informatique, qui op¯re ¨ 

Jilin (Chine). Selon les informations obtenues par le Groupe dôexperts, lôutilisateur 

en question ®tait li®, via un num®ro de t®l®phone et des adresses de protocole Internet 

chinois, ¨ quatre autres comptes140 . Il a ®galement fourni un num®ro national 

dôidentification chinois et une photographie, deux ®l®ments qui sont 

vraisemblablement frauduleux. En une ann®e, le compte en question a g®n®r® environ 

1 050 dollars (avec une moyenne de 200 dollars par op®ration). Le Groupe continue 

dôenqu°ter sur ce r®seau, entre autres, mais il note en particulier que les plateformes 

ind®pendantes de services informatiques ont du mal ¨ respecter les obligations 

relatives aux sanctions, et quôelles sôexposent ¨ des risques en facilitant 

involontairement lôacc¯s de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e aux 

syst¯mes de paiement internationaux. 

 

  Recommandations 
 

162. Le Groupe dôexperts note que la R®publique populaire d®mocratique de 

Cor®e recourt ¨ des soci®t®s prestataires de services pour faciliter ses activit®s de 

contournement des sanctions et il encourage les £tats Membres ¨ continuer de 

sôattaquer au probl¯me des r¯gles et de la r®glementation opaques en mati¯re 

dôenregistrement de soci®t®s qui peuvent conf®rer lôanonymat aux personnes et 

entit®s menant ces activit®s. 

163. Le Groupe dôexperts recommande que les £tats Membres prennent 

davantage de pr®caution ¨ lô®gard des ma´tres-dôîuvre et des sous-traitants qui 

participent ¨ lôex®cution de projets de d®veloppement, en particulier ¨ des 

projets de d®veloppement en Afrique subsaharienne faisant appel ¨ des pr°ts 

municipaux, ¨ des subventions ou ¨ des investissements ®trangers directs. 

164. Le Groupe dôexperts recommande que les £tats Membres travaillent avec 

les soci®t®s informatiques ind®pendantes pour promouvoir lôapplication des 

sanctions et renforcer les moyens et les capacit®s n®cessaires ¨ cette fin. 

165. Le Groupe dôexperts recommande que le Comit® inscrive Choe Song Chol 

et Im Song Sun sur sa liste relative aux sanctions. 

166. Le Groupe dôexperts recommande que le Comit® inscrive Pak Hwa Song et 

Hwang Kil Su sur sa liste relative aux sanctions. 

 

 

 VI. Effets involontaires des sanctions 
 

 

167. Au paragraphe 25 de sa r®solution 2397 (2017), le Conseil de s®curit® a 

r®affirm® que les sanctions impos®es par lôONU ç [®taient] cens®es °tre sans 

cons®quences humanitaires n®gatives pour la population civile de la R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e et ne pas nuire ni faire obstacle aux activit®s, 

y compris aux activit®s ®conomiques et ¨ la coop®ration, ¨ lôaide alimentaire et ¨ 

lôassistance humanitaire, qui [nô®taient] pas interdites par [ses] r®solutions è, et 

soulign® que la ç responsabilit® premi¯re de la R®publique populaire d®mocratique 

de Cor®e [®tait] de pourvoir pleinement aux besoins de subsistance de son peuple et 

quôelle [devait] le faire è. 

168. Les organismes des Nations Unies, les £tats Membres et les organisations non 

gouvernementales d®crivent la situation humanitaire en R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e, qui ne cesse dô®voluer, comme catastrophique et en voie de 

__________________ 

 140 Le Groupe dôexperts a ®tabli un lien entre au moins deux de ces noms dôutilisateur et adresses 

®lectroniques et deux plateformes ind®pendantes de services informatiques diff®rentes. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)


S/2021/211 
 

 

21-01647 66/427 

 

d®t®rioration rapide. Les effets conjugu®s de la pand®mie de COVID-19, des 

catastrophes ®cologiques, des sanctions et de la mauvaise gestion des politiques 

sociales et ®conomiques ont aggrav® les p®nuries alimentaires141, donn® lieu ¨ une 

flamb®e des prix et ¨ des achats effectu®s sous lôemprise de la panique, et contribu® ¨ 

limiter encore plus la disponibilit® des fournitures et des services m®dicaux142. 

169. Compte tenu de ces facteurs et du manque de donn®es pr®cises, le Groupe 

dôexperts nôest pas en mesure de faire une ®valuation quantitative des effets 

involontaires des sanctions impos®es par lôONU143 mais il note que, durant la p®riode 

consid®r®e, les sanctions ont vraisemblablement eu des effets involontaires sur la 

population civile. 

170. Selon deux £tats Membres, les sanctions impos®es par lôONU ont eu les effets 

involontaires ci-apr¯s : 

 Å Les restrictions impos®es aux importations de carburant ont eu une incidence 

n®gative sur la s®curit® ®nerg®tique144, la production dô®lectricit®145, le transport 

civil et lôagriculture, et caus® des probl¯mes ®cologiques tels que le 

d®boisement. 

 Å Le manque de ressources agricoles, notamment en ce qui concerne les services 

de transport, les importations de machines et la production dôengrais, ont 

entra´n® une r®duction des ç disponibilit®s è alimentaires146. 

 Å Les secteurs de la sant®, de lôassainissement et de lôhygi¯ne ont ®t® touch®s par 

les restrictions ¨ lôimportation de fournitures et dô®quipements m®dicaux147. 

 Å Les sanctions sectorielles ont entra´n® la perte dôau moins 200 000 emplois, 

entra´nant la disparition de sources de revenus et une mont®e du ch¹mage latent. 

 Å Le rapatriement de travailleurs a entra´n® une perte de revenus et cr®® des 

conditions socio®conomiques d®favorables. Ces travailleurs ont ®t® 

principalement envoy®s effectuer, quasiment sans r®mun®ration, des travaux de 

construction dans des r®gions montagneuses recul®es, et certains dôentre eux ont 

connu une crise dôendettement en raison de la cessation soudaine de leurs 

activit®s g®n®ratrices de revenus. 

171. Deux autres £tats Membres ont indiqu® au Groupe dôexperts que, dôapr¯s leurs 

analyses, côest la mauvaise gestion ®conomique de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e, y compris les projets co¾teux et inutiles et le d®tournement 

de ressources, et non les sanctions, qui est le principal facteur ¨ lôorigine du d®clin de 

__________________ 

 141 Un £tat Membre a fait savoir au Groupe dôexperts que la ration fournie par le syst¯me public de 

distribution de denr®es alimentaires avait ®t® r®duite ¨ 545 grammes en octobre 2020. 

 142 La d®claration du Rapporteur sp®cial sur la situation des droits de lôhomme en R®publique 

populaire d®mocratique de Cor®e sur la crise humanitaire qui r¯gne dans ce pays figure ¨ 

lôannexe 98. 

 143 Deux experts ont un avis diff®rent sur cette question. 

 144 Selon des documents de recherche (http://nautilus.org/wp-content/uploads/2020/08/Refined-

Products-Balance-Thru-July-22-2020-SR-PDF.pdf), le carburant import® est principalement 

utilis® dans le secteur civil (voir annexe 97). 

 145 Selon les £tats Membres, ç de nombreuses centrales thermo®lectriques ont suspendu leurs 

activit®s en raison de la p®nurie croissante dôhydrocarbures dans le pays è. 

 146 Selon les £tats Membres, ç les agriculteurs de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e 

sont contraints de revenir ¨ des m®thodes moins efficaces (y compris lôutilisation de b°tes de trait 

et le recours au travail manuel), faute de pouvoir utiliser du mat®riel agricole qui fonctionne au 

carburant è. 

 147 Un des £tats Membres note que ç des probl¯mes de sant® r®sultent des restrictions ¨ 

lôimportation de fournitures et dô®quipements m®dicaux li®es aux mesures de coercition, et dôun 

manque de devises ®trang¯res d¾ aux restrictions ¨ lôexportation è. 

http://nautilus.org/wp-content/uploads/2020/08/Refined-Products-Balance-Thru-July-22-2020-SR-PDF.pdf
http://nautilus.org/wp-content/uploads/2020/08/Refined-Products-Balance-Thru-July-22-2020-SR-PDF.pdf
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lôagriculture, de lôins®curit® alimentaire et de la mauvaise qualit® des services 

sanitaires et m®dicaux. Les £tats Membres ont en outre not® ce qui suit : 

 Å La R®publique populaire d®mocratique de Cor®e continue de faire passer la 

stabilit® et la continuit® du r®gime de la famille Kim avant toute autre priorit® 

nationale, notamment la fourniture de services sanitaires et m®dicaux et la 

s®curit® alimentaire. 

 Å La grande majorit® des revenus que les ressortissants de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e per­oivent ¨ lô®tranger est conserv®e par les entreprises 

publiques qui emploient ceux-ci, de sorte que le r®gime est le principal 

b®n®ficiaire de leur travail. En outre, la duret® des conditions de vie, qui sont 

contr¹l®es et surveill®es, est telle quôil est difficile de tirer un quelconque 

ç avantage social è des travailleurs ¨ lô®tranger. 

 Å Des r®formes de lôagriculture et des entreprises ont ®t® lanc®es publiquement 

quelques mois apr¯s lôarriv®e au pouvoir de Kim Jong Un, en 2012, mais elles 

ont ®t® annul®es presque imm®diatement apr¯s, soit pr¯s de cinq ans avant que 

le Conseil de s®curit® nôimpose ¨ lôunanimit® des sanctions sectorielles et des 

interdictions contre les travailleurs ¨ lô®tranger, en 2017. 

 Å La R®publique populaire d®mocratique de Cor®e politise lôaide humanitaire. 

Elle nôaccepte cette aide que dans les domaines jug®s prioritaires par le Parti du 

travail de Cor®e et seulement de la part de pays qui ne posent pas de probl¯me 

id®ologique au r®gime ou qui nôexigent pas la mise en place de proc®dures visant 

¨ r®duire au minimum le risque de d®tournement. En outre, il est ç presque 

certain è que lôaide a ®t® d®tourn®e pour r®pondre aux besoins des dirigeants, ce 

qui a fini par r®duire lôint®r°t pour la mise en îuvre dôune v®ritable r®forme 

®conomique. 

 Å Le r®gime a consacr® toute son ®nergie ¨ construire ¨ la h©te un h¹pital de 

prestige au cîur de la capitale. Les travaux auraient ®t® lanc®s sans m°me que 

soit d®fini un plan global dôach¯vement et ont ®t® b©cl®s pour tenir un d®lai 

politique artificiel, qui, au final, nôa m°me pas ®t® respect®. 

172. Afin dô®valuer les cons®quences de la pand®mie de COVID-19 sur les op®rations 

humanitaires en R®publique populaire d®mocratique de Cor®e, le Groupe dôexperts a 

men® une enqu°te aupr¯s de 38 organisations en mai 2020 et a relanc® chacune dôentre 

elles en octobre 2020. Il sôagit dôorganismes des Nations Unies et dôorganisations non 

gouvernementales qui ont soumis des demandes de d®rogation au Comit®, soit 

directement, soit par lôinterm®diaire dôun £tat Membre ou du Coordonnateur r®sident 

des Nations Unies en R®publique populaire d®mocratique de Cor®e. En janvier 2021, 

le Groupe dôexperts avait re­u 11 r®ponses148, dont un r®sum® figure ¨ lôannexe 99 a). 

173. Des organismes des Nations Unies et des organisations non gouvernementales 

ont inform® le Groupe dôexperts que le personnel et les capacit®s op®rationnelles 

avaient ®t® consid®rablement r®duits en raison de la fermeture des fronti¯res et des 

restrictions impos®es aux voyages int®rieurs et internationaux149. Plusieurs entit®s ont 

d¾ suspendre leurs activit®s de mise en îuvre et de suivi. Dans beaucoup de cas, 

lôaide humanitaire ne parvient plus aux populations cibles. 

174. Plusieurs entit®s ont soulign® dans leurs r®ponses la charge que repr®sentaient 

les co¾ts suppl®mentaires engendr®s par le stockage ¨ la fronti¯re dôarticles 

__________________ 

 148 La r®ponse ¨ lôenqu°te du Groupe dôexperts ®tait facultative et ne pr®juge en rien de lôobtention 
dôune d®rogation. [Les propositions re­ues des organisations non gouvernementales figurent ¨ 

lôannexe 99 b)]. 

 149 En d®cembre 2020, seuls deux fonctionnaires internationaux de lôOrganisation des Nations Unies 

charg®s dôactivit®s humanitaires et neuf ambassadeurs se trouvaient encore ¨ Pyongyang. 



S/2021/211 
 

 

21-01647 68/427 

 

n®cessitant des dispositifs de contr¹le de la temp®rature, tels que les m®dicaments, et 

dôautres fournitures150. Certaines ont relev® des effets secondaires dus au fait que la 

cha´ne dôapprovisionnement et les dispositifs logistiques ®taient moins fiables, ce qui 

contribuait ¨ allonger les d®lais. Une entit® a indiqu® que ses d®lais 

dôapprovisionnement sô®taient consid®rablement accrus, pour atteindre plus de huit 

mois151. Des entit®s ont ®galement fait face ¨ une concurrence accrue lorsquôil sôest 

agi de trouver des exp®diteurs et des transitaires disponibles, ce qui a aggrav® le 

probl¯me. Enfin, plusieurs r®pondants ont fait remarquer que lôabsence continue dôun 

r®seau bancaire stable, conjugu®e ¨ la fermeture des fronti¯res et au manque de vols 

internationaux, avait cr®® de graves probl¯mes de tr®sorerie, qui entra´neraient 

vraisemblablement une r®duction des efforts humanitaires et, ®ventuellement, une 

reprogrammation du budget pour lôann®e suivante. 

 

  Recommandations 
 

175. Le Groupe dôexperts recommande que le Comit® examine les r®ponses des 

organisations non gouvernementales ¨ son enqu°te afin de contribuer ¨ ®clairer 

les d®cisions futures et dôam®liorer lô®valuation des besoins dôaide humanitaire 

et de lôefficacit® de cette aide (voir annexe 99). 

176. Le Groupe dôexperts note lôimportance que rev°tent les dispositions visant 

¨ r®tablir le r®seau bancaire. 

177. Le Groupe dôexperts note lôutilit® des expos®s que les organismes 

comp®tents des Nations Unies pr®sentent deux fois par an sur les effets 

involontaires des sanctions et recommande que le Comit® poursuive cette 

pratique. 

178. Le Groupe dôexperts recommande que le Conseil de s®curit® continue 

dôexaminer les questions et les proc®dures relatives ¨ lôatt®nuation des effets 

involontaires des sanctions sur la population civile de la R®publique populaire 

d®mocratique de Cor®e et sur les op®rations dôaide humanitaire, pour aider la 

population vuln®rable et surmonter les cons®quences de la pand®mie de 

COVID-19. 

179. Le Comit® devrait continuer de rationaliser les m®canismes et les 

proc®dures de demande de d®rogation pour raisons humanitaires. 

 

 

 VII. Rapports nationaux de mise en îuvre 
 

 

  £tat de la situation concernant les rapports des £tats Membres sur 

lôapplication des r®solutions pertinentes 
 

180. Au 5 f®vrier 2021, 66 £tats Membres avaient pr®sent® des rapports sur 

lôapplication des dispositions du paragraphe 8 de la r®solution 2397 (2017) et 81 £tats 

Membres sur lôapplication des dispositions de son paragraphe 17, 95 £tats Membres 

sur lôapplication de la r®solution 2375 (2017), 90 £tats Membres sur lôapplication de 

__________________ 

 150 La Chine a not® que ç les autorit®s douani¯res chinoises [avaient] ®tabli une r¯gle de base et une 

m®thode de travail unifi®e, qui leur [avaient] permis de r®gler activement les probl¯mes rencontr®s 

lors du d®douanement des articles humanitaires destin®s ¨ la R®publique populaire d®mocratique 

de Cor®e è, malgr® les affirmations contraires des organisations non gouvernementales (voir 

annexe 93). 

 151 Le Comit® acc®l¯re la proc®dure de d®rogation au titre de lôaide humanitaire en mettant en place 

un dispositif de prises de d®cisions en deux jours, dans le cadre de la riposte ¨ la COVID-19 (voir 

la Notice no 7 dôaide ¨ lôapplication, disponible ¨ lôadresse suivante : https://www.un.org/ 

securitycouncil/sites/www.un.org.securitycouncil/files/implementation_notice_assistance_ 

no._7_-_french_0.pdf). 

https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2375(2017)
https://www.un.org/securitycouncil/sites/www.un.org.securitycouncil/files/implementation_notice_assistance_no._7_-_french_0.pdf
https://www.un.org/securitycouncil/sites/www.un.org.securitycouncil/files/implementation_notice_assistance_no._7_-_french_0.pdf
https://www.un.org/securitycouncil/sites/www.un.org.securitycouncil/files/implementation_notice_assistance_no._7_-_french_0.pdf
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la r®solution 2371 (2017), 107 £tats Membres sur lôapplication de la r®solution 

2321 (2016) et 115 £tats Membres sur lôapplication de la r®solution 2270 (2016). 

Malgr® lôaugmentation du nombre des rapports pr®sent®s, le Groupe dôexperts note 

que de nombreux £tats Membres (127, dont 1 ayant si®g® au Conseil de s®curit® en 

2020 en qualit® de membre non permanent) nôont toujours pas pr®sent® de rapport sur 

lôapplication de la r®solution 2397 (2017). 

 

  Recommandations 
 

181. Le Groupe dôexperts recommande que les £tats Membres pr®sentent leurs 

rapports dans le plein respect des r®solutions 2371 (2017), 2375 (2017) et 

2397 (2017). 

 

 

 VIII. Recommandations 
 

 

182. Voir lôannexe 100 pour une liste r®capitulative des recommandations. 

 

  

https://undocs.org/fr/S/RES/2371(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2321(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2270(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2371(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2375(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2397(2017)
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Annex 1: COVID-19, Democratic Peopleôs Republic of Korea border measures 
 
The Democratic Peopleôs Republic of Korea responded rapidly to the emergence of the COVID-19 
pandemic with border closures, internal controls and quarantine measures (see S/840/2020, Annex 
1). All international flights remained suspended throughout the current reporting period. Passenger 
rail services also remained suspended. Occasional and limited cross-border deliveries of goods and 
cargo by road and rail were recorded. Maritime deliveries to the refined petroleum facility at Nampo 
continued. Maritime container shipments were occurring at the start of the reporting period but were 
largely suspended shortly afterwards. Outward coal shipments continued at reduced levels. There 
was almost no movement of people into or out of the country. Diplomatic missions, UN agencies 
and non-government organisations were permitted to repatriate staff but were unable to bring staff 
into the DPRK.  
  
Source: The Panel.  
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Annex 2: Yongbyon nuclear complex  
(1) Plumes of steam observed in uranium enrichment plant complex on 14 July, 18 

September, and 22 September 2020. 

 

Source: Planet Labs Inc. 14 Jul. 2020, 02:17 UTC 

 

Source: Planet Labs Inc. 18 Sep. 2020, 02:12 UTC 
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Source: Planet Labs Inc. 22 Sep. 2020, 02:54 UTC 

 

(2) A cooling device at the uranium enrichment facility remained removed (see para. 3, S/2020/840) 

 

Source: Planet Labs Inc. 12 Dec. 2019, 02:47 UTC, and 20 Dec. 2020, 02:45 UTC 
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Annex 3: Uranium mine and processing plant in Pyongsan  
 

Pyongsan uranium mine and plant were damaged by typhoons in the summer of 2020. However, 

satellite imagery suggests its operation was continuing as of late 2020. Furthermore, satellite 

imagery suggests the leakage of a waste pipeline over the Ryesong River. The waste tailings contain 

heavy metal and acid and are highly toxic, which could cause local adverse environmental impact.  

 

(1) Construction and modernization of the building 

Source: Planet Labs Inc. 27 Nov. 2020, 04:54 UTC and 14 Apr. 2020, 02:21 UTC  
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(2) Leak of waste pipeline                               Source: Planet Labs Inc. 27 Nov. 2020, 04:54 UTC; 14 

Nov. 2020, 01:59 UTC; 30 Oct. 2020, 05:05 UTC; 20 Sep. 2020, 02:19 UTC; Google Earth: 23 Mar. 2019. 
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Annex 4: Impact of typhoons at the dam of Kuryong River in  

Yongbyon 
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Source: Planet Labs Inc. 8 Jul. 2020, 02:47 UTC; 5 Sep. 2020, 05:10 UTC; 18 Sep. 2020, 02:12 UTC; 9 

Oct. 2020, 02:15 UTC; 17 Oct. 2020, 02:18 UTC; 23 Oct. 2020, 02:15 UTC; 20 Dec. 2020, 02:45 UTC 
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Annex 5: Suspected uranium enrichment facility in Kangson  
 

The Panel is continuing monitoring the facility for its possible connection with the nuclear program 

in Kangson (figure). Several assessments have been stated. The IAEA has stated that ñif the Kangson 

complex is a centrifuge enrichment facility, this would be consistent with the Agencyôs assessed 

chronology of the development of the DPRKôs reported uranium enrichment programò.1 An analysis 

was published concerning one possibility that the facility is not a uranium enrichment facility but 

could be another type of facility related to the uranium enrichment programme, such as a workshop 

for production and testing of centrifuge components.2  

 

Figure: Suspected uranium enrichment facility in Kangson 

 

Source: Planet Labs Inc. (Skysat Collect, 4 Dec. 2020, 02:57 UTC) 

 

 

  

 

 1 IAEA, 1 September 2020, GOV2020/42-GC(64)/18. 

 2 38 North, https://www.38north.org/2020/12/kangson201217/ 
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Annex 6: Statement by Chairman Kim Jong Un concerning DPRKôs nuclear weapon 

program 

On 11 October DPRKôs state media reported ñCongratulatory note to Supreme Leader of Party, 

Nation and Armed Forces, Kim Jong Unò by several committees of Workers Party of Korea, State 

Affairs Commission, Presidium of the Supreme People's Assembly and Cabinet of the Democratic 

Peopleôs Republic of Korea dated on 10 October 2020. In the note they expressed the commitment 

to ñébuilding strong military power by strengthening the political ideological and military technical 

power of the revolutionary force in all directions, and brighten the country as a world class military 

power, by massively strengthening defence capability centred around nuclear force in both quality 

and quantity.ò  

On 9 January 2021, DPRKôs state media reported in Mr. Kim Jong Unôs report on the work of the 

Central Committee of the Party presented at Eighth Congress of the Workers Party of Korea in 

January 2021, Mr. Kim Jong Un stated the Central Committee ñcarried out the great cause of 

building a state nuclear forceò, and a plan to develop tactical nuclear weapons are presented. It was 

also reported that in the closing remarks of this Eighth Congress, Mr. Kim Jong Un stated that ñ[the 

country] must further strengthen the nuclear war deterrent while doing our best to build up the most 

powerful military strength.ò  
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Annex 7: A Member Stateôs information on dual use choke-point items used for nuclear 

fuel cycle which are not listed as items to which measures imposed in paragraph 8(a), 

8(b) and 8(c) of resolution 1718 (2006) should apply  
 

(1) Insulated gate bipolar transistors (IGBTs) 

Fast-switching electrical components are necessary in several power applications, including 

frequency changers. Four or more IGBTs are critical components in modern multi-phase 

frequency changers (inverters, converters, motor drives). 

(2) Programmable logic controllers (PLSs) 

 Modern process control systems incorporate industrial computer technology for control 

rooms. PLCs contain the programmed software that operates instrumentation such as 

frequency changers and valves. 

(3) Roots vacuum pumps, rotary vane vacuum pumps 

Vacuum equipment is required in many nuclear fuel cycle facilities. Roots pumps are 

commonly employed as a booster pump for several types of forepumps (such as rotary vane 

pumps).  

(4) Pressure transducers, micromanometers 

Many nuclear fuel cycle processes require precise pressure measurement. Corrosion resistant 

pressure transducers are used for centrifuge enrichment cascade instrumentation. 

Micromanometers are also used as ancillary instruments to monitor operations.  

(5) Epoxy resin and associated hardeners, monel welding rods 

Epoxy resins and associated hardeners are used to form composite structures and protect 

centrifuge rotors from exposure to corrosive uranium components. Monel welding rods are 

used to weld corrosion resistant nickel-alloy materials.    

Source: Member State and the Panel 
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Annex 8: Examples of research topics on two DPRK university websites 
 

1. Kim Il Sung University academic journal Vol. 66, No. 2, 2020 

(1) Study on Neutron Detector with Lithium-6 Sensor  

 Pak Su Il ,Ko Myong Son and Kim Song Jin  

(abstract)  

In this paper we manufactured a thermal neutron sensor with compound contained Lithium-6, 

constructed a thermal neutron detector with this sensor and ZnS(Ag) scintillator, and evaluated 

its detection efficiency. The thermal neutron detection efficiency of Lithium-6 sensor is 14%.  

Keywords: neutron detector, scintillator, radiation detector 

(2) Improvement of Some Characteristics in Nuclear Reactor Internal Vibration Measuring 

Instrument  

 Ri Kum San, Ro Kwang Chol  

(abstract)  

In order to realize normalization of analysis results for various type of accelerators sensors with 

sensitivity 10Ќ1000mV within acceleration range of 1Ќ50g, we have enabled gain of the 
charge amplifier to be regulated 0Ќ60dB.  

 

Applying on-line USB communication and microprocessor PIC18F4550 and converting 

measuring device into NI-VISA device, we have increased communication rate up to 12Mbps 

and normalized nuclear reactor internal vibration measuring.  

In addition, by using powerful digital signal processing function of LabVIEW, we have 

improved reliability and realized multifunction and on-line in measuring and analyzing of 

nuclear reactor internal vibration.  

Keywords: vibration measuring, nuclear reactor internal vibration 

(3) A Method of Discriminating Seismic Wave and Explosive Wave in a Digital Seismic Analysis  

Pak Chi Bong, Jong Kyong Su and Kim Yong Il 

(abstract)  

We suggested a method to determinate seismic wave and explosive wave, which were based 

on the power spectra mean frequency ratio and the linear discriminant analyze.  

Keywords: seismic wave, explosive wave 

 

Source: Kim Il Sung University website, www.ryongnamsan.edu.kp/univ/ko/research/journals 

(accessed 4 January 2021) 

 

  

http://www.ryongnamsan.edu.kp/univ/ko/research/journals
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2. Publication by experts affiliated with Kim Chaek University of Technology 

 

(1) Determination of geological strength index of jointed rock mass based on image processing 

 

Kunui Hong (Faculty of Mining Engineering, Kim Chaek University of Technology),  

Eunchol Han (School of Engineering and Science, Kim Chaek University of Technology), 

Kwangsong Kang (Faculty of Mining Engineering, Kim Chaek University of Technology) 

 

(abstract)  

 

The geological strength index (GSI) system, widely used for the design and practice of mining 

process, is a unique rock mass classification system related to the rock mass strength and 

deformation parameters based on the generalized Hoek-Brown and Mohr-Coulomb failure cri-

teria. The GSI can be estimated using standard chart and field observations of rock mass block-

iness and discontinuity surface conditions. The GSI value gives a numerical representation of 

the overall geotechnical quality of the rock mass. In this study, we propose a method to deter-

mine the GSI quantitatively using photographic images of in situ jointed rock mass with image 

processing technology, fractal theory and artificial neural network (ANN). We employ the GSI 

system to characterize the jointed rock mass around the working in a coal mine. The relative 

error between the proposed value and the given value in the GSI chart is less than 3.6%. 

 

Keywords: Jointed rock mass, Geological strength index (GSI), Image processing Fractal 

dimension, Artificial neural network (ANN) 

 
Source: Kim Chaek University of Technology website,  

http://www.kut.edu.kp/index.php/page/index?si=25http (accessed 4 January 2021) 

 

(2) Papers published in KUT International Conference for the 70th foundation anniversary 

 

1) The Stability Estimation of Rock Mass Surrounding Tunnel by Strength Reduction FEM 

 

Jong Tok Yong, Jang Ui Jun 

 

2) 3D Numerical Modeling for Tunnel in Anisotropic Rock by FEM 

 

Hwang Ryong Hyon1, Ri Yong Il 

 

3) Intelligent Back Analysis of Geotechnical Parameters for Soft Rock Mass Surrounding 

Tunnel using Grey Verhulst Model 

 

Han Un Chol, Hong Kun Ui  

 
Source: Kim Chaek University of Technology website, 

http://www.kut.edu.kp/index.php/page/index?si=54 (accessed 4 January 2021) 

 

 
 

  

http://www.kut.edu.kp/index.php/page/index?si=25http
http://www.kut.edu.kp/index.php/page/index?si=54
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Annex 9: ñSister Universityò listed on the website of Kim Il Sung University 
 

1)  Kim Il Sung University website 

 

 
Source: Kim Il Sung University website, ñSister Universityò 

www.ryongnamsan.edu.kp/univ/en/education/sister_university. (accessed 11 December 2020) 
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2) Panelôs enquiry (a letter sent to a university)  
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Source: The Panel 
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(3) Replies from universities received by by 4 February 2021  

University of Belgrade  
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Freie Universitªt Berlin  
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Institut national des langues et civilisations orientales (Inalco) 
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Comenius University in Bratislava 
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University of Tirana 
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Sofia University St. Kliment Ohridski 
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Universidad Aut·noma de Santo Domingo (UASD)  
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Cairo University (Egypt) 
 

[Translation from Arabic] 

           3 February 2021 

Sir, 

I write in reference to your letter dated 5 January 2021 (S/AC.49/2021/PE/OC.14). I have the honour to note 

that the relevant Egyptian agencies have reported the following: 

I. With regard to the cooperation agreement between Cairo University and Kim Il Sung University: 

1. The agreement in question was signed in July 2011. It has not been implemented since it was signed. No 

student or research exchange has been carried out under it (please find annexed the text of the agreement in 

the three languages). 

2. Article 8 of the agreement states that it shall be valid for three years and automatically renewable for an-

other three years only. The agreement would therefore have expired in July 2017. 

II. With regard to faculty members or academic researchers from the Democratic Peopleôs Republic of Ko-

rea affiliated with Cairo University since 2017: 

There are no faculty members or academic researchers who are nationals of the Democratic Peopleôs Re-

public of Korea currently affiliated with Cairo University, nor have there been any affiliated since 2017. 

 Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 

 

Mohamed Edrees 

Ambassador 

      Permanent Representative of Egypt to the United Nations  
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 (Original) 

 

  



 
S/2021/211 

 

99/427 21-01647 

 

(annex: English text only) 

 

 

  



S/2021/211 
 

 

21-01647 100/427 
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The University of Algiers I (Algeria) 

 

Source: The Panel 
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Annex 10: A new ICBM system3 was revealed in the military parade of 10 October 

2020 in Pyongyang, televised by KCTV  
 

   

In the wake of the Hwasong-15 ICBM (KN-22)4, the four new ICBMs5 presented on their new Transporter 

Erector Launcher (TEL) were probably genuine missiles not mockups according to a Member State, though 

the new ICBM has never been tested in flight. They are longer and have a larger diameter6 than the Hwa-

song-15, which is 20.5m in length and 2.5m in diameter, and is theoretically capable of flying over 13,000 

km (see S/2018/171 para.10). All of the new ICBMs were transported on eleven axle TELs (see figure 10-

1).  

According to several Member States, the new ICBMôs warhead capacity appears to have increased, either 

for accommodating a larger payload or for deploying multiple reentry vehicles (MRV or MIRV)7, although 

this remains to be confirmed.  

The new ICBM has two liquid fuel propulsion stages. According to a Member State, its mass at takeoff will 

be around 105 tons. It is likely to be able to deliver a 1,700 kg payload mass (estim.) at a range of approx-

imately 14,000 kilometers eastward and 10,500 km westward. Following the example of Hwasong-15, this 

new missile can reach the whole of Europe and the United States, but with a more threatening payload.  

Concerning the 1st stage motorization, four nozzles under protection cover are recognizable, against two 

mobile nozzles of the Hwasong-15. These four nozzles may indicate the use of two DPRK versions of the 

twin-combustion chamber RD-250 engine, which would imply the use of two turbo pumps. (see S/2018/171 

para.14-15) 

According to a Member Stateôs assessment, the TEL with 11 axles (the greatest number of axles for a 

transporter of this kind) is manufactured in the DPRK, providing greater carrying capacity than the 9 axle 

TEL for the Hwasong-15, which was derived from the six WS51200 off-road trucks imported by DPRK  

in 2011 as vehicles for transporting timber (see S/2013/337 paras. 52-58). 

 

  

 

 3 Using the term "system", the Panel describes the system consisting of the missile and its TEL; 

 4 Regarding the exact number of the entities one spare or more systems may have been kept out of the parade to be available to replace 

a possible breakdown of a vehicle. This practice is common in military parades. According to a rigorous photo-analysis by NK-

NEWS/NK-PRO website on the 26 November 2020, there was a fifth Hwasong-15 intercontinental ballistic missile (ICBM) that was 

not seen in initial state media coverage of the parade. This practice of bringing an extra vehicle for each group, meant to fall in line 

in case of a problem, is common at North Korean military parades (https://www.nknews.org/pro/new-photo-reveals-extra-standby-

icbm-at-north-koreas-military-parade/?t=1610062338850) 

 5 The new super large ICBM (so far unnamed by the DPRK) is temporarily dubbed ñHwasong-16ò by observers. 

 6 The measurement assessment of the ICBM-TEL system was calculated from the KCTV pictures by various experts: 

- see ñNorth Korea showcases worldôs largest mobile ICBMò Janeôs Intelligence Review, 03 Dec 2020 available from 

https://customer.janes.com/Janes/Display/FG_3805327-JIRThe measurements of the new ICBM are a length of 25.2 m 

and a diameter of 2.73m within plus or minus 5% 

- The measurements of the eleven axle TEL are a length of around 29.5m and a width of around 4m. 

- see ñDoes Size Matter? North Koreaôs Newest ICBMò,38 North, 21 October 2020, available from 

https://www.38north.org/2020/10/melleman102120/The measurements of the new ICBM are a length between 24 and 

25m and a diameter between 2.4 and 2.5m. 

- Its mass, fully fueled, is somewhere between 80,000 and 110,000 kg. 

 7 MRV: multiple reentry vehicle; MIRV: multiple independent reentry vehicle, 
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Figure 10-1: The new ICBM revealed in the military parade of 10 October 2020 in Pyongyang 

 

Source: KCTV 
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Annex 11: a new MRBM/SLBM Pukguksong-4 was revealed in the military parade of 10 

October 2020 in Pyongyang broadcast by KCTV as well as a new SLBM Pukguksong-5 in the 

military parade of the 14 January 2021 

    
The four Pukguksong-4 were introduced as ñunderwater strategic ballistic missilesò and thus probably a 

new type of SLBM8. It is assumed to be a modified type of which the size has been enlarged (diameter close 

to 2m) compared to the Pukguksong-1 and Pukguksong-3 (diameter between 1.5m and 1.7m) (see 

S/2020/151 para.197 annex 58.7; S/2017/742 annex 4).  

Due to the shroud dimension, the Pukguksong-4 may contain several reentry vehicles such as MIRV though 

this remains to be confirmed. According to a Member State, its maximal range is estimated to be between 

3,500 and 5,400 km for payloads of 1,300 kg and 650 kg respectively. This is an improvement in comparison 

with the Pukguksong-3 (max. range close to 2,500km). Moreover, to reduce the weight of the casing from 

the first Pukguksong missiles, composite fibre may have been used in the structure of the outer coating as 

the filament patterns are visible on the black cylinder surface shown by KCTV images. (see figure 11-1 and 

S/2019/171 para. 5) 

Currently, no operational North-Korean submarine appears to be able to launch the Pukguksong-4 although , 

on 23 July 2019, the Democratic Peopleôs Republic of Korea presented a submarine under construction in 

the building of the Sinpo south shipyard potentially capable of carrying ballistic missiles (see S/2020/151 

para. 196, annex 60) 

The four Pukguksong-5 in the 14 January 2021 military parade were introduced by KCNA as ñThe world's 

most powerful weapon, submarine-launch ballistic missile...ò9 The design of the Pukguksong-5 seems 

longer than the Pukguksong-4. The cone of its shroud seems more elongated. This new SLBM is expected 

to have a greater range and warhead carrying capacity than the Pukguksong-4 (See figure 11-2) 

 

  

 

 8 DPRK printed ñPKS-4ʛò and ñPKS-5ʛò 

 9 KCNA: ñThe submarine strategic ballistic missile, the worldôs strongest weapon, entered the square in succession powerfully 

demonstrating the might of the strong revolutionary army with military and technological upperhand of the world,ò 
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Figure 11-1: A new MRBM/SLBM Pukguksong-4 was revealed in the military parade of 10 Octo-ber 

2020 in Pyongyang 

 

Source: KCTV (Image), The Panel (Text) 
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Figure 11-2: New MRBM/SLBM Pukguksong-5, larger than Pukguksong-4, was revealed in the 

military parade of the 14 January 2021 in Pyongyang (yellow dotted line marks the shroud of 

Pukguksong-4) 

 

Source: KCTV (Image), The Panel (Text) 
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Annex 12: Three types of SRBM missile were exhibited during the military parade of 10 

October 2020 in Pyongyang broadcast by KCTV 

These missiles were identified as the short-range ballistic missiles KN-23, KN-24 and KN-25 (see 

S/2020/151, annex 59) which are solid fuel propelled, that the DPRK test-launched on numerous occa-

sions from 2019. Moreover, with their solid fuel propulsion, a distinctive feature of these new missiles is 

their use of depressed trajectory and irregular trajectory, which is the result of terminal phase manoeu-

vring, according to a Member State. (see S/2020/151, para 194; S/2020/840 para.11, annex 7).  

According to a Member State, all these missiles will eventually replace the liquid fuel Scud family ballis-

tic missiles such as so-called Rodong, Scud, Musudan types that appeared in past DPRK military parades 

but not in this last one on 10 October 2020 (see Parade of April 2017, S/2017/742 Para.8). They symbol-

ize the renewal of the DPRK ballistic threat through the ongoing modernization of its BM capability. (see 

S/2019/171 annex 84) 

Except for the new super large ICBM, all BMs presented in this parade have been test-launched including 

ñPukguksong-2ò, ñHwasong-12ò and ñHwasong-15ò in 2017 ( see S/2018/171 para.7, 9) as well as three 

different types of SRBM after May 2019.  

The military parade showed that, as previously reported by the Panel, the SRBM could be launched from 

wheeled and or caterpillar track TELs. 

¶ Nine KN-25 Super large multiple rocket launcher wheeled and 4 rounds10 systems 

¶ Nine KN-25 Super large multiple rocket launcher caterpillar track and 6 rounds systems 

¶ Nine KN-25 Super large multiple rocket launcher wheeled and 5 rounds systems 

¶ Eight SRBM KN-23 wheeled and 2 rounds systems  

¶ Eight SRBM KN-23 caterpillar track and 2 rounds systems 

¶ Nine SRBM KN-24 caterpillar track and 4 rounds systems  

According to a Member State, the DPRK appears to be enhancing operational employment efficiency by 

diversifying types of TEL and the number of rounds of the super-large multiple rocket launcher such as 4, 

5 (new) and 6 rounds (see figure xx3-1) following a trend confirmed in 2019 (see S/2020/151 para.194 

and S/2020/840 annex 7) 

Six new SRBM sytems (2 missiles mounted on 5 axle wheeled TEL) in the second military parade on 14 

January 2021 have a design close to the KN-23 (see above). But the SRBM seems to be longer and possi-

bly wider. If it is confirmed, this new SRBM is expected to have a greater range and warhead carrying 

capacity than the KN-23 (See figure xx3-2) 

 

  

 

 10 Using the term 'rounds' the Panel describes how many missiles are mounted on one TEL for launch from that TEL 
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Figure 12-1: Three types SRBM KN-25, KN-23, KN-24 were exhibited during the military parade of 

10 October 2020 in Pyongyang, broadcast by KCTV 

  

Source: KCTV (Image), Member States and Panel (Text)  
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Figure 12-2: A new SRBM (resembles KN-23) was revealed in the military parade of 14 January 2021 in Pyong-

yang, broadcast by KCTV (new SRBM seems to be larger than KN-23 and its TEL has 5 axles) 

 

Source: KCTV (Image), Member States and the Panel (Text)  
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Annex 13: The overall modernization of the Kusong factory handling BM TEL 

production demonstrates the development trend of BM programme infrastructure 
 

    
The ñKusong Tank Factoryò (aka ñKusong-Taegwanò, ñTank Plant - 95 Factoryò, ñNo 95 Factoryò in North 
Pyongan), whose main facilities are located in the northeast oriented valley (from the location 40Á 03ǋ 13ǌ 
N 125Á 13ǋ 08ǌ E) is currently undergoing overall modernization. This factory is involved in the production 
of TELs such as the Pukguksong-2 TEL and could potentially produce other TELs for BM (see figure 13-
1) the area delimited by dotted red lines). Through this overall improvement, DPRK could increase its 
production of caterpillar tracked TELs. 
 

A massive plan of building demolition and new construction has been underway since August 2020: at the 

southwest of the complex (40Á 03ǋ 23ǌ N 125Á 13ǋ 20ǌ E) and at the northeast (40Á 03ǋ 50ǌ N 125Á 13ǋ 57ǌ 

E) (see figure 13-1 the two areas delimited by dotted yellow lines). 
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Figure 13-1: The ñKusong tank factoryò (North Pyongan) huge renovation

 

Source: Planet Labs Inc. 5 Dec. 2020, 02 58 UTC; 4 Dec. 2020, 02 56 UTC 

  


